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ÛBOHQOB. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

RÉHABILITATION D'0N CONDAMNÉ A MORT. 

En 1826, un jeune homme de vingt-deux ans, François 

Boulet, domestique de ferme au village de Vou (Indre-et-

Loire), était épris d'une jeune fille du même pays. Leur 

mariage devait être célébré prochainement, car déjà Bou-

let avait donné à sa promise ce qu'on appelle les gages, 

qui consistent dans trois pièces d'or et quelques bijoux. 

Mais un jour, le père de la jeune Augustine Blanchet dé-

clara à Boutet que le mariage n'aurait pas lieu et que tout 

était rompu. Augustine remit même à Boutet ses gages de 

fiançailles et relira sa parole. Deux fois, le jeune homme 

éconduil tenta, mais en vain, de ramener les Blanchet à 

de meilleures dispositions. Enfin, le 3 mai 1826, il an-

nonça qu'il quittait le pays et demanda au père de son an-

cienne promise de dire adieu à celle-ci. Ce fut, à son tour, 

Augustine qui le refusa, malgré ses instances et ses sup-

plications. Furieux et désespéré, Boutet fit entendre des 

menaces terribles qui ne tardèrent pas à se réaliser. Le soir 

même, le feu dévorait une partie des bâtiments de Blan-

chet père. Arrêté le lendemain, Boutet avoua son crime, 

et, traduit devant la Cour d'assises d'Indre-et-Loire, il fut, 

en vertu des dispositions du Code pénal, ,qui n'admettait 

pas alors de circonstances atténuantes, condamné à la 

peine de mort. 

Il obtint bientôt une commutation de cette peine en celle 

des travaux forcés à perpétuité ; puis au bout de quinze 

«mees passées au bagne de Brest, où il s'était l'ait remar-

ier par son repentir, sa soumission et sa douceur, il fut 

complètement gracié. 

MI 1841, il revint dans son pays et trouva à s'y marier. 

« conduite fut constamment irréprochable, et lorsqu'il 

•engea à demander sa réhabilitation, toutes les autorités 
8 accordèrent à déclarer qu'il était digne de cette haute fa-
veur. ^ -

La Cour impériale d'Orléans, consultée sur cette ques-
lon

, émit un avis favorable, et par des lettres- patentes du 
11

 mai dernier, S. M. l'Empereur prononça la réhabilita-

"°« de François Boutet. 

A l'audience du 19, ces lettres ont été lues publique-

ent, et désormais Boutet se trouve réintégré complète-

nt dans la jouissance de ses droits de citoyen. 

et 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER. 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Devaux. 

Audiences solennelles des 14 et 21 avril. 
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par un notaire était signé, le jour de la célébration pres-

que fixé, lorsque le futur époux, dont la santé était déjà 

altérée, fut frappé d'apoplexie clans la journée du l"mars 

1852. Malgré les secours de l'art, la mort du malade est 

imminente. Invité de la part du mourant à venir consa-

crer civilement l'union préparée, l'tifficier de l'état civil se 

transporte au domicile de Sicard, où le mariage in extre-

mis a lieu avec l'assistance des témoins prescrits par la 

loi, à deux heures de relevée; l'acte en est dressé et cou-

ché à cette date sur les registres de l'état civil. Le soir 

même, à dix heures, Sicard expire, ainsi que le constate 

l'acte de décès inscrit à la date du lendemain sur les mê-

mes registres.
 tm

, 

Par son mariage, outre l'enfant qu'il venait de recon-

naître , le défunt en avait légitimé d'avance un autre dont 

sa veuve était enceinte. Après le décès, celle-ci, tant en 

son nom que comme tutrice de sa fille mineure, entra en 

possession de la succession de son défunt mari. Mais 

bientôt un frère de ce dernier manifesta l'intention d'atta-

quer le mariage contracté par Frédéric Sicard et de le 
faire déclarer nul. ' : 

Le 21 mai, à la requête du sieur Emile Sicard, avocat à 

Marseille, sommation est faite à la dame Delphine Bon-

bonnelle d'avoir à déclarer si elle entend se prévaloir de 

l'acte de mariage in extremis, du 1" mars, avec déclara-

tion qu'il s'incrira en faux contre cette pièce. — La som-

mation étant restée sans réponse et après le préliminaire 

de conciliation, l'instance s'engage devant le Tribunal ci-

vil d'Alger, par une assignation dans laquelle Théophile 

Sicard demande la nullité de l'acte de célébration, les for-

malités prescrites par la loi n 'ayant pas été remplies et le 

défunt Sicard, frappé d'apoplexie foudroyante, étant d'ail-

leurs dans l'impossibilité absolue d'y donner un consen-

tement quelconque. 

Le 21 octobre suivant, nouvelle sommation adressée 

par !e défenseur d'Emile Sicard à celui de la veuve, d'a-

voir à déclarer dans le délai de huit jours, conformément 

aux articles 215 et 216 du Code de procédure, si elle en-

tend ou non se servir de l'acte de mariage. — Le 25 octo-

bre, M' Huré d'Aprémont, défenseur de la veuve, répond 

qu'eu l'état de santé où se trouve sa cliente, il n'a pas cru 

devoir lui communiquer cette sommation. 

Sur ces entrefaites, la mère el la sœur du défunt sem-

blent vouloir intervenir dans l'instance, et le 28 octobre 

un acte dans ce but est signifié i leur requête. Mais trois 

jours après, le désistement de leur demande en interven-

tion est notifié aux parties. Sur les conclusions d'Emile Si-

card, à la date du 29 octobre, tendant à ce que l'acte de 

mariage soit maintenu faux et rejeté de l'instance, M" 

Huré d'Aprémont, pour la veuve Sicard, dénie au deman-

deur le droit d'attaquer l'acte de mariage dont elie déclare 

qu'elle euterïd se prévaloir.— Le 10 novembre, inscription 
en faux est formée par Sicard et dénonuOe régifflêre'méui. 

— Enfin, le 15 novembre, nouvelles conclusions du de-

mandeur, tendant à ce que l'acte soit maintenu faux et re-

jeté de l'instance, faute par la veuve Sicard d'avoir, dans 

le délai imparti par la loi, déclaré si elle entendait ou non 

s'en servir, et, subsidiairement à l'annulation de l'acte, 

comme dépourvu de diverses formalités essentielles exi-

gées par la loi. Enfin, et pour le cas où ces nullités ne 

sembleraient pas radicales au Tribunal, on demande que 

l'inscription de faux soit admise, et le concluant autorisé 

à faire la preuve même par témoins qu'au moment de là 

prétendue célébration, feu Sicard était dans l'impuissance 

de manifester aucune volonië. 

Pour la veuve, M* Huré d'Aprémont conclut, de son 

côté, au rejet pur et simple de la demande. Déniant à 

Emile Sicard la faculté d'attaquer l'acte de mariage, le 

défenseur soutenait que la veuve avait pu se dispenser de 

répondre à une interpellation qui lui était faite par un 

homme sans droit ni qualité, et que d'ailleurs le délai de 

huitaine, déterminé par l'article 216 du Code de procé-

dure, n'était pas prescrit à peine de déchéance. Quant à 

l'inscription de faux, les faits et circonstances qui avaient 

accompagné et précédé le mariage suffisaient pour la faire 

repousser sans débat. 

A l'audience du Tribunal, un membre du barreau de 

Marseille prêtait l'appui de son talent à la demande du 

sieur Sicard, son confrère, représenté en outre par un 

mandataire spécial, le sieur Maximin Caire, restaurateur 

à Marseille, qui avait fait le voyage d'Alger pour surveil-

ler les intérêts de son mandant. M* Huré d'Aprémont dé-

fendait la cause de la veuve et de ses enfants. 

L'avocat d'Emile Sicard plaidait, en principe, que ce der-

nier, frère et héritier naturel du défunt, avait à la fois droit 

et intérêt à attaquer l'acte de mariage in extremis con-

tracté sans que le défunt eût pu manifester son consente-

ment. L'inscription de faux formée contre cet acte le frap-

pait dans sa substance. L'existence de la célébration elle-

même était di'niée. Car, sans le consentement des époux, 

il n'est pas de mariage possible. La question étant po-

sée en ces termes : Y a-t-il eu ou non mariage entre le 

défunt et sa prétendue veuve? le demandeur avait évi-

demment le droit d'intenter une action tendant à faire ré-

soudre cette question, et aucune exception ne lui était op-

posable. Au fond, cette action était l'ondée, car au mo-

ment de la prétendue célébration, l'époux, frappé d'une 

atteinte mortelle , était hors d'état de manifester sa vo-

lonté, fût-ce par un signe. L'acte de mariage ainsi vicié 

devait être rejeté de l'instance ou tout au moins l'ins-

cription en faux, régulièrement formée, devait être ad-

mise. 
De son côté, M' Huré d'Aprémont repoussait avec force 

toutes les prétentions de son adversaire. Quelle que soit, 

disait-il, la forme sous laquelle se produit la demande, il 

s'agit de la nullité d'un mariage, de l'annulation de l'acte 

public qui le constate. Déçu dans ses espérances, un col-

latéral veut disputer à la veuve, aux enfants de son frère, 

leur état et leur fortune. Mais la sagesse de nos lois a pré-

vu, deviné, proscrit a l'avance de pareilles leniatives. Elle 

a soigneusement spécifié la nature des nullités qui don-

nent, soit aux époux eux-mêmes, soit à toutes autres pei-

sounes, le droit d'attaquer UA mariage. Elle a ainsi tracé 

nn cercle de protection autour de l'acte le plus importai. t 

de la vie sociale. Eh bien ! si l 'on interroge la loi, Emile 

Sicard n'a fias même le droit de proposer les nudités qu'il 

invoque. Sur aucun point il ne peut attaquer lu mariage 

de sou frère, Disons mieux, dépourvu de tout droit, il 

l'est encore de tout intérêt, car si, pur impossible, le ma-

riage était annulé, il n'aurait aucun droit aux biens de ce-

lui dont il veut dépouiller les enfants. Par un testament 

antérieur au mariage, un testament qui alors reprendrait 

tonte sa force, il a été exclu de la succession de son frère 

comme il l'était déjà de son cœur. Loin de se joindre à 

lui, loin de prendre part au procès que sa cupidité seule 

lui fait intenter, sa mère, sa sœur lui refusent formelle-

ment leur concours. 

Intentée sans droit, sans qualité, sans intérêt véritable, 

dans le seul but d'effrayer la veuve par la crainte d'un 

débat public, de l'amener ainsi à composition, en un mot, 

d'en tirer une rançon quelconque, l'action du collatéral 

avide ne repose, au fond, que sur des allégations sans 

force et sans preuve, qui reçoivent, an contraire, un dé-

menti éclatant de tous les faits antérieurs au mariage. 

L'inscription de faux ne mérite même pas de discussion ; 

en la rejetant, le Tribunal fera justice de la triste spécu-

lation qui l'a inspirée. 

Après des plaidoiries fort animées, sur les conclusions 

conformes du ministère public et par jugement du 27 no-

vembre 1852, la demande du sieur Sicard fut repoussée 

en ces termes : 

« En ce qui touche la fin de non recevoir tirée du défaut 
de qualité du demandeur, 

« Considérant qu'Emile Sicard ne demande pas la nullité 
du mariage parce que le consentement donné par son frère 
n'aurait pas été libre, -ou aurait été vicié par toute autre cau-
se, mais uniquement parce qu'il n'y aurait eu aucun consen-
tement, l'état dans lequel était alors son frère le mettant dans 
l'impossibilité absolue d'en avoir un et de l'exprimer; 

« Considérant qu'aux termes- de l'article 146 du Code Na-
poléon, il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de consen-
tement ; que dans ce cas, entièrement différent de celui prévu 
par l'article 180, aucune disposition de loi n'interdit aux col-
latéraux, comme à tous autres ayant intérêt, de repousser par 
les voies légales le prétendu acte de mariage qui préjudicierait 
à leurs droits ; 

« En ce qui touche l'inscription de faux et la preuve offerte, 
«, Considérant qu'il est constant en jur ' s P rudence que les 

moyens de faux ne doivent pas être admis s'ils consistent seu-
lement à dénier ce qui est affirmé dans l'acte argué de faux, 
ou à quereller des circonstances dout le plus ou le inoins, 
d'exactitude ou la fausseté né laisseraient pas moins subsister 
l'acte dans sa substance ; qu'il est nécessaire qu'ils indiquent 
des faits et circonstances incompatibles avec les faits consignés 
dans l'acte attaqué; qu'Emile Sicard se contente d'alléguer que 
sou frère, au moment où l'acte de célébration de son mariage 
a élé rédigé, était dans l'impossibilité de manifester aucune 
volonté; qu'il. n'articule à l'appuie de cette allégation aucun 
fait, aucune circonstance qui fasse sérieusement douter que 
cette volonté de l'époux contractant n'a pas été manifestée et 
n'a pu l'être quand l'officier de l'état civil et les témoins ins-
trumentales ont jffirmé le contraire; 

« Que dès lors l'inscription de faux doit être rejetée, ainsi 
que la preuve offierte ; 

" "-"•J/'-- ■ra'a, ' c', r<"r' ta, inopr'mtinn de faux j; déboute 
en conséquence E. Sicard de sa demande ayee dépens; » 

Ce jugement fut à la fois frappé d'appel principal par 

le sieur Emile Sicard, et d'appel incident par Mm ' veuve 

Sicard, qui, de nouveau, demandait que son adversaire 

fût déclaré purement et simplement non recevable dans 

sa demande comme n'ayant ni qualité, ni intérêt. 

Devant la Cour, le débat s'est renouvelé avec beaucoup 

de vivacité entre MM. Chabert Moreau et Félix Huré d'A-

prémont, avocats des parties. M. Robinet de Cléry, avocat-

général, a été entendu en ses conclusions, et, le 21 avril, 

un arrêt fort développé a repoussé de nouveau la fin de 

non recevoir opposée à la demande. Au fond, le jugement 

a été infirmé en partie; mais les modifications qu'il a su-

bies ne touchent qu'à des points de forme. Tout en admet-

tant les griefs invoqués contre la décision des premiers 

juges et y faisant droit, la Cour a définitivement repoussé 

les prétentions élevées par Emile Sicard contre le mariage 

de feu son frère dans les termes suivants : 

« Sur la fin de non- recevoir que, par son appel-incident, 
l'intimé, continuant de se fonder sur le défaut de qualité et 
d'intérêt d'Emile Sicard, propose de nouveau contre la de-
mande en nullité de mariage formée par ce dernier : 

« Considérant que par les dernières conclusions prises de-
vant les premiers juges et sur lesquelles seules ceux-ci ont 
prononcé, Emile Sicard s'est borné à soutenir que son frère 
n'avait pas donné son consentement au mariage que constate 
l'acte produit par l'intimée ; qu'il n'appuie plus la demande 
en nullité de mariage sur le second fait par lui articulé dans 
l'exploit introductif d'instance et qui consistait dans l'omission 
des formalités prescrites; 

« Considérant que la demande ainsi restreinte quant aux 
faits ne saurait être appréciée qu'en ce sens qu'elle porte sur 
la substance même de l'acte de mariage, qu'elle dénie à la con-
vention que cet acle établit sa condition d'être, la condition 
eu l'absence de laquelle vie et force ne sauraient être recon-
nues à aucune convention; 

« Considérant qu'ainsi caractérisée la demande devait abou- j 
tir comme elle aboutit ea effet dans toutes ses parties à une 
demande aux fins de voir écarter par la voie du faux incident 
civil l'acte produit par l'intimée et duquel elle fait sortir 
son droit; > 

« Considérant qu'en l'état et en présence de la demande aux 
fins de voir admettre l'inscription de faux, la. question d'inté-
rêt et de qualité que pose la fin de non recevoir ne saurait évi-
demment être régie par les dispositions dn Code Napoléon re-
latives aux nullités de mariage; que les diverses dispositions 
que contient ce chapitre présupposent toute la sincérité de 
l'acte qui établit le mariage, et ne sauraient dès lors recevoir 
leur application qu'alors que celle sincérité n'est point attaquée 
par les voies légales ; 

« Considérant que lorsqu'il en est autrement et que l'action 
en nullité de mariage a pour corollaire la procédure en ins-
cription de faux dans laquelle elle se concentre, les règles de 
cette procédure sont évidemment les seules qui y ait à consul-

ter et à suivre ; 
« Considérant que la disposition de l'art. 214 du Code de 

procédure civile est générale, qu'elle n'établit aucune distinc-
tion entre les actes, que les seules conditions qu'elle impose 
quant à la personne sont : 1° qu'elle soit instiuiciée, 2° qu'elle 
ait un intérêt né et actuel; qu'il est cerlain qu'Emile Sicard 
est instancié; qu'en l'absence même de tout autre intérêt, celui 
qu'il puise dans sa position de famille, suffirait pour lui donner 
qualité ; qu'il é- bel ainsi de laisser à la partie du juge-
ment attaquée par I appel incident toute sa force; 

« Sur le premier chef de l'appel principal tendant à ce que 
la jugement soit réformé en ce qu'il a rejeté à la fois l'inscrip-

tion de faux et la preuve offerte! 
« Considérant que la procédure en inscription de faux a trois 

périodes successives auxquelles correspondent trois instances 

distinctes et séparées; 
« Considérant que ce n'est qu'après avoir parcouru ces dif-

fgrentes phases que le demandeur en taux peut atteindre le but 

de l'âction qu'il intente; 
« Qu'aucune disposition delà législation n'autorise les Tri-

Diinaox à s'écarter de la voie tracée et qui a sa raison d'être 
dans la nature même de l'action intentée comme d us la gra-
vité et l'importance des intérêts auxquels elle touche; que le 
Tribunal en rejetant à la fois et l'inscription et la preuve, en 
passant outre à l'appréciation des faits sans que les délais fus-
sent expirés et les formalités intermédiaires accomplies, a mé-
connu les lois les plus essentielles de la matière; qu'il y a 
donc lieu de modifier sa décision sur ce pointet de statuer par 
décision nouvelle; 

« Sur le deuxième chef de l'appel principal tendant à ce 
que la Cour, rentrant dans la voie légale et s'arrètant à la pre-
mière phase de la procédure, admette l'inscription de faux : 

« Considérant que, selon les termes de l'art. 214 du Code de 
procédure civile comme selon la pensée qui les a dictés, les 
Tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire quand, comme 
dans le cas de cet article, il s'agit d'appréeier le mérite de la 
demande aux fins d'inscription de faux ; 

« Considérant que de la nature même des choses il résulte 
qtie c'est dans cette première phase que ce pouvoir a le moins 
de ces limites que dans le silence du droit la raison impose en 
toute chose; qu'il se présente avec tous les caractères du pou-
voir ou de la faculté d'autoriser; que la sphère dans laquelle 
il se meut embrasse non-seulement les faits et leurs circon-
stances dans leur généralité comme dans leurs moindres dé-
tails, mais les personnes dans tout ce qui peut indiquer leurs 
vues et leurs garanties ; 

« Considérant que, de l'ensemble des nombreux documents 
versés dans la cause, résulte la preuve évidente que, jusqu'au 
moment de la célébration, la pensée la plus intime et la plus 
continue de Sicard était de légitimer parle mariage l'union 
depuis longtemps existant entre lui et la demoiselle Bon-
bonnelle; 

« Que là continuité de cette pensée se révèle par les deman-
des faites par Sicard, dans le but d'avoir, comme il l'a obte-
nu, le consentement de sa mère au mariage, par les publica-
tions qui ont précédé presque immédiatement la célébration, 
par le contrat de mariage intervenu peu auparavant ; 

« Que l'intimité et la force de cette même pensée se mani-
festentpar le besoin impérieux qu'a Sicard d'accomplir une 
promesse qu'il a faite depuis longtemps, par le désir ardent 
qu'il éprouve et qu'il exprime sans cesse de régulariser la po-
sition de la demoiselle Bonbonnelle et de l'enfant né de leur 
liaison ; . 

« Que les ressorts sur lesquels s'appuyait la pensée de Si-
card sont de ceux. qui ont leur point d'appui dans la conscien-
ce et qui, loin de s'affaiblir et de se relâcher devant les ap-
proches de la mort, puisent au contraire dans ces approches 
une énergie et une puissance nouvelles : 

« Considérant qu'EmileSicard se présente seul dans la cause, 
que sa mère ni sa sœur ne lui prêtent l'appui de leur con-
cours ; 

« Considérant qu'il s'agit dans l'espèce d'un faux intellec-
tuel, de questions qui touchent aux modes si nombreux et si 
variés par lesquels se manifeste la volonté humaine; 

« Que les éléments de solution reposent nécessairement sur 
des indices qui, en tant qu'ils appartiennent presque entièie-
mentau domaine du inonde moral, sont d'une appréciation dé-

tion et une"rWr've\oBW'sïjécîà,J&sT 0'iRtrals "" e circonsPec-
« Considérant d'ailleurs que les circonstances au milieu 

desquelles a été passé l'acte attaqué sont d'accord avec celles 
qui l'ont suivi pour écarter les doutes que l'on a cherché à 
émettre sur les constatations qu'il mentionne ; 

« Que tout ainsi dans la cause se réunit pour établir la sin-
cérité de ces constatations et motiver par conséquent dès à 
présent le rejet delà demande en admission de l'inscription de 
faux; 

« Sur les conclusions subsidiaires tendant à ce que l'appe-
lant soit admis à prouver les faits par lui posés : 

« Considérant que ces conclusions n'ont été prises que pour 
le cas où la Cour, procédant comme l'avait fait le Tribunal, 
croirait pouvoir statuer à la fois sur l'inscription et sur la 
preuve offerte; 

« Qu'il ne saurait y aurait lieu de s'y arVêter ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, émendant le jugement seulement en ce qu'il a 

statué en même temps sur la question de faux et la question 
de pertinence des faits, et statuant par décision nouvelle, re-
jette la demande de Sicard aux fins de voir admettre l'inscrip-
tion de faux par lui formée, ce faisant, l'a démis et démet do 
sa demande, et le condamne aux dépens. » 
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COLPORTAGE DE GIBIER EN TEMPS PROHIBÉ. ANIMAUX NUI-

SIBLES. — LAPINS. — AUTORISATION PRÉFECTORALE. 

Aux termes de l'article 4 de la loi du 3 mai 1844 sur la 

chasse, tout colportage de gibier pendant le temps prohibé 

est interdit ; ces dispositions sont absolues et ne souffrent 

aucune exception, et c'est à tort qu'un Tribunat relaxerait 

de la prévention d'avoir colporté et mis en vente des la-

pins, pendant le temps où la chasse n'est pas permise, le 

prévenu qui prétendrait les avoir achetés à un fermier ou 

propriétaire, par le motif qu'un arrêté préfectoral, pris en 

vertu de l'article 9, n° 3, de ladite loi, avait rangé ces 

animaux dans la catégorie des animaux malfaisants et nui-

sibles, et avait autorisé le fermier ou propriétaire à les 

détruire en tout temps. 

C'est en vain qu'on prétendrait que l'autorisation de dé-

truire les animaux malfaisants et nuisibles en temps pro-

hibé peut avoir l'effet d'une autorisation générale de chas-

ser en tout temps le lapin de garenne, sous les conditions 

ordinaires de l'exercice du droit de chasse, qui compren-

drait implicitement le droit de colporter. 

Cassation sur le pourvoi du procureur impérial du 

Mans, d'un jugement de ce Tribunal, du 22 avril 1853, 

qui a relaxé lejièur Julien Mèche de la prévention de col-
portage de gibier en temps prohibé. 

M. Legagueur, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes. 

EMISSION DE FAUSSE MO.VNAIE. — QUESTION D'EXCUSE. 

Lorsque, dans une accusation d'émission de fausse mon-

naie, l'accusé a demandé la position de là question d'ex-

cuse résultant dè ce qu'il avait reçu pour bonnes les piè-

ces fausses qu'il a émises, en vertu rte l'article 139 du 

Code pénal, la Cour d'assises ne peut, sans excès de pou-

voir et sans violer ledit article, refuser la position de cette 

question d'excuse, par le motif que les faits et circonstan-

ces de la cause ne justiUenl pas l'allégation de cet aceuséi 
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Cette qrestion d'excuse présente à juger une question de 
fait qu'il appartient au jury seul d'apprécier. 

Cassation sur les pourvois de Raymond Bertès, Fran-

çois Ricard et Augustin Casanova, d'un arrêt de la Cour 

d'assises des Pyrénées-Orientales, du 20 avril 1853, qui 

les a condamnés, le premier à trois ans d'emprisonne-

ment, et les deux autres à cinq ans de travaux forcés pour 
émission de fausse monnaie. 

M. Dehaussy de Robécourt, conseiller-rapporteur ; M. 
Plougoulm, avocat-général, conclusions conformes. 

VOL. EFFRACTION EXTÉRIEURE. MAISON HABITÉE OU 

SERVANT A L'HABITATION. 

Pour que la soustraction frauduleuse commise à l'aide 

d'effraction extérieure soit punissable des peines de l'arti-

cle 384 du Code pénal, il faut qu'il soit explicitement 

constaté; par l'arrêt de condamnation, que cette effraction 

avait pour but l'introduction dans un clos, cour, basse-

cour, maison habitée ou servant à l'habitation, etc. 

Cassation sur le pourvoi de Jean-Baptiste Laurent, dit 

Braquemare, d'un arrêt de la Cour d'assises de la Poinle-

à-Pilre (Guadeloupe), du 21 janvier 1853, qui l'a con-

damné à six ans de travaux forcés pour vols qualifiés. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, 

avocat- général, conclusions conformes. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

ÇANT FAILLI. — CASSATION. — 

JUGES. — RENVOI DEVANT LA 

MENT SAISIE. 

La Cour a statué sur une demande en règlement de ju-

ges adressée par M. le procureur général près la Cour 

impériale do Paris, dans les circonstances suivantes, qu'il 

est utile de préciser pour bien faire comprendre la ques-
tion jugée. 

Par arrêt de la chambre d'accusation de la Cour impé-

riale de Paris du 15 octobre 1852, les sieurs Alexandre 

et Claude Suize furent renvoyés devant la Cour d'assises 

de la Seine, sous l'accusation de banqueroutes frauduleuse 
et simple. 

Le 26 janvier 1853, ils se pourvurent en cassation con-
tre cet arrêt. 

Le pourvoi d'Alexandre Suize fut rejeté; mais la Cour 

de cassation annula l'arrêt, en ce qui concerne Claude 

Suize, pour violation des articles 2, 585 et 591 du Code 

de commerce, en ce que l'arrêt l'avait renvoyé devant la 

Cour d'assises de la Seine, sous l'accusation de banque-

routes frauduleuse et simple, quoiqu'il fût mineur, qu'il 

n'eût jamais été autorisé par son père pour exercer le 

commerce et qu'enfin il n'eût rempli aucunedes formalités 

exigées par le Code de commerce pour pouvoir être con-
sidéré comme commerçant. 

La Cour impériale d'Orléans, saisie par le renvoi de la 

Cour de cassation, qualifia autrement les faits, et renvoya 

Claude Suize devant la Cour d'assises du Loiret, sous l'ac-

cusation d'avoir soustrait, recelé ou dissimulé, dans l'in-

térêt d.i failli, tout ou partie de ses biens meubles ou im-
meubles. 

C'est dans ces circonstances que M. le procureur géné-

ral près la Cour impériale de Paris a formé une demande 

en règlement, tendant au dessaisissement de la Cour d'as-

sises du Loiret et au renvoi de Claude Suize devant les 

assises de la Seine, saisies de l'accusation contre Alexan-

dre Suize, auteur principal do la banqueroute frauduleuse. 

Dans sa requête, M. le procureur général près la Cour im-

périale de Paris insistait sur la connexilé, la liaison intime 

et la véritable communauté qui existaient entre les faits 

reprochés aux deux frères Alexandre et Claude Suize et la 

nécessité, dans l'intérêt de la bonne administration de la 
justice, de les soumettre à un seul et même jury. 

Faisant droit à cette demande en règlement déjuges, 

la Cour a renvoyé Gaude Suize devant la Cour d'assises 
de

Ji
a
. ̂ ïiios, conseil ter-rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette dcsTribunaux.) 

Présidence de M. Rougler, conseiller à la Cour 

impériale d'Angers. 

Audience du 19 mai. 

de l'épaule n'offre aucun caractère sérieux, parce qu'elle 
n'intéresse pas l'articulation. 

Deux autres témoins sont entendus ; leurs dépositions 
n'ajoutent rien à ce qui est appris. 

M. E. Lachèse soutient l'accusation dans toute sa m 
gueur. 

M' Richard, avocat, présente la défense. 

Après une courte délibération, le jury revient avec un 

verdict de culpabilité sur le fait principal et sur la circon-

stance aggravante, tempéré par les circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Poette aux travaux 
forcés à perpétuité. 

TENTATIVE D ASSASSINAT. 
AFFAIRE POETTE. 

prévenu avouait-il que tous ces livres 

Un jeune homme de vingt-deux ans, vêtu de l'uniforme 

des détenus de Fontevrault, portant au bras gauche le nu-

méro 615, physionomie intelligente et impassible, front 

élevé et large, yeux et cheveux noirs, lèvres minces, petit 
de taille, est assis sur le banc des accusés. 

Voici les faits tels que les rapporte l'acte d'accusation: 

« Poeile a déjà été frappé par six condamnations. Il a 

été condamné trois fois pour rébellion et pour coups et 

blessures. Il subit en ce moment à Fonlevrauit la peine de 

cinq ans de réclusion pour vol qualifié. Ces antécédents 

font déjà connaître la brutalité de son caractère. Mais il a 

donné depuis les preuves de la i lus grande perversité en 

se rendant coupable d'une tentative d'assassinat. 

« Le 9 mars, dans la soirée, les détenus de Fontevrault 

étaient au dortoir. La règle veut qu'ils y observent le si-

lence. Poette, contrevenant à celle règle, parlait à haute 

voix. Le détenu Legendre, désigné comme prévôt et chargé 

à ce titre de faire exécuter le règlement, le rappela à l'or-

dre. Poette insistant répondit qu'il n'y avait personne qui 

pût lui imposer silence. Legendre s'approcha alors de son 

lit, prit sou numéro et le prévint qu'il le signalerait dans 

son rapport. Dix minutes après, Poette se levait, armé 

d'une paire de ciseaux dont il tenait une branche eu croix 

assujettie dans sa main droite, s'approchait de Legendre 

encore debout et le frappait deux fois en lui disant : « Tu 

n'en signaleras pas d'autres; je vais te butter (te tuer). » 

Un coup l'atteignit à l'épaule, un autre-au ventre. Ces 

coups devaient être mortels. Heureusement, l'arme, trop 

inclinée, laboura les chairs, et quoique gravement blessé, 

Legendre revint à la santé, après vingt-cinq jours de ma-
ladie et d'horribles souffrances. 

« Poette a fait connaître à M: le juge d'instruction qu'in-

disposé contre le prévôt Legendre, il s'était muni dès la 

veille pour fe frapper des ciseaux qui lui servent à l'ate-

lier. L 'occasion ne s étant pas présentée de s'en servir, il 

avait remis au lendemain l'exécution de son projet crimi-

nel. Aux reproches que lui adressait le directeur de la m. i-

son centrale, Poette répondait qu'il frapperait de même 

tous les détenus honorés de la confiance de l'adminis-
tration. » 

En conséquence, Poette est accusé d'avoir commis une 

tentative d'assassinat sur le nommé Legendre, et ce avec 
préméditation. 

Interrogé par M. le président, Poette répond qu'il n'a 

frappé Legendre qu'à l'épaulé, qu'il ne l'a blessé an ventre 

qu'involontairement et au moment où Legendre se défen-

dait ; que jamais il n'a eu l'intention de donner la mort. 

Legendre est. entendu. H confirme les laits rapportés 

plus haut dans l'acte d'accusation. La blessure qui le 

luisait le plus souffor était celle de l'épaule. 

M. Daviers, docteur-médecin à Angers, est invbé par 

M. le président ù donner son avis sur la gravité des bles-

t ai Les à Legendre. D'après la description contenue 

le 
sures 

dans le rapport du chirurgien de Fontevrault, k blessure 

du ventre, n'intéressant que le péritoine, est légère; celle J 
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VOLS NOMBREUX DE LIVRES A L'ETALAGE DES LIBRAIRES, 

Les libraires qui étalent des livres sur les boulevards 

et sur les quais sont souvent victimes de vols. Pour les 

malfaiteurs, en effet, la tentation est rendue trop forte 

par la facilité du larcin. S'arrêter devant un étalage, feuil-

leter des livres, les examiner longtemps, très longtemps, 

c'est ce que les libraires permettent à tous; de là, pour 

certaines gens, à épier le mouvement où la surveillance 

du marchand se relâche, où son attention se partage, et à 

s'en aller emportant un ou plusieurs volumes, il n'y a que 
bien peu de chose à faire. 

Le plus souvent ces vols sont commis par des enfants 

que l'occasion a tentés, ou par des malheureux qui vont 

immédiatement en revendre le pro tuit pour acheter du 
pain. 

La poursuite exercée aujourd'hui par le ministère pu-

blic sort du cadre ordinaire. Le prévenu n'est ni un en-

fant, ni un malheureux; c'est un homme de cinquante ans, 

un étranger de distinction, appartenant à une famille his-

torique qui a donné un vice-roi à l'Irlande. Venu en Fran-

ce, il y a quelques années, à la suite de violents chagrins 

domestiques, M. Edouard Fitz-Gérald, a fixé son séjour à 

Paris. Il y vivait ignoré, presque constamment enfermé 

dans sa bibliothèque, .et ne sortant que pour la compléter 

par l'achat de nouveaux livres, lorsque le 21 mars, sur la 

plainte d'un libraire, il a été arrêté sous l'inculpation de 
vol de livres. 

Il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal, assisté de 
M" Auguste Avond. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Chalvet, libraire, passage Delorme, 34: Il y a deux ans 
environ que M. Fitz-Gérald, dont j'ignorais le nom, venait exa-
miner des livres à mou étalage. Dès celte époque, je me suis 
aperçu que des livres disparaissaient; mais nies soupçons ne 
tombaient sur personne. Il y a deux mois, je venais de 
mettre deux livres nouveaux à mon étalage; le temps de 
rentrer dans ma boutique et d'en sortir aussitôt, les deux vo-
lumes avaient été enlevés. M. Filz-Géràld était alors à mou 
étalage. Mais c'est donc lui qui me vole, me dis-je; moi qui 
ne me méfiais pas de lui ! Il fallut donc prendre mes précau-
tion. Un .soir que je l'avais fait guetter par mon commis, ce 
jeune homme vint me dire qu'il emportait trois volumes; je 
courus après lui, mais il avait disparu. Je ne pus donc le faire 
arrêter, mais j'allai faire ma déclaration chez le commissaire 
de police. 

Al. le président : Vous avez assisté à la perquisition faite 
chez le prévenu ; y avez-vous reconnu de vos livns? 

M. Chalvet : Beaucoup, une soixantaine de volumes d'une 
valeur de 5 à 600 francs; mais il m'en a été volé, depuis deux 
ans, pour une somme bien plus considérable : pour environ 
1 ,200 francs. 

M. le président : La bibliothèque du prévenu était considé-
rable ? 

M. Chalvet : Très considérable; j'en estime la valeur à une 
j;-..;.... J- '•— 

M. le président : Le 
provenaient de vols? 

M. Chalvet : A peu près. 

M. Fitz-Gérald : Jamais je n'ai dit cela; j'ai indiqué ceux 
que j'ai pris, mais pour le plus grand nombre, je les achetés. 

M. le président, au témoin : (tue disait-il pendant la per-
quisition? 

M. Cha'vet : Il n'indiquait pas les livres volés, mais il les 
reconnaissait quand on les lui indiquait. 

Le commis de M. Chalvet confirme la déposition de son pa-
tron cl ajoute que lors de sou dernier vol, il avait fait tomber 
deux volumes de l'étalage, et qu'il avait rougi en les remettant 
à leur place. 

M. Adolphei Delaliaye, libraire rue de la Banque, déclare 
que M. Fitz Géra'.d fréquentait "Son étalage depuis deux ans-

il ne le soupçonnait pas; il a élé informé de son arrestation 
par M. Chalvet et a reconnu dans la bibliolhèquo très consi-
dérable de M. Filz-Gérald trente ou quarante volumes qui lui 
avaient été soustraits. 

Le sieur Legras, libraire, boulevard des Capucines, a re-
connu deux ouvrages à lui, dont un eu six volumes. 

M. Lefilleul, libraire, boulevard Poissonnière : Il y a un an 

à peu près, M. Fitz-Gerald m'a acheté un ouvrage du prix de 
20 fr. Depuis il est revenu chez moi plusieurs fois. Quelques 
jours avant son arrestation ilaexaunné un ouvrage relie en huit 
volumes. Nous ne sommes pas tombés d'accord sur le prix. Je 
fus très-élonné, après son départ, de voir qu'il me manquait 
le huitième volume. C'étaii, je l'ai retrouvé depuis chez lui 
M. Kilz-Géralu qui m'avait pris ce volume, sans doute pour dé'-' 
précier l'ouvrage, et venir plus tard, s'il n'avait été arrêté, me 
j'acheter au rabais. 

M. Coussin, libraire, place de la Madeleine, a élé victime 
d'un vol de deux volumes. 

M, Garnier, libraire au Palais-Royal, galerie Montpensier : 
Il y a trois ans que je me méfiais de M. Fitz-Gérald, car cha-
que fois qu'il ipuitait mes livres, je m'apercevais qu'il m 'in 

manquait quelques-uns, mais je n'avais jamais pu le prendre 
en flagrant déut. J'ai reconnu qu'il m'en avait dérobé pour en-
viron 4 ou 500 fr., parmi lesquels un Virgile en six langues 
ci une his'oire de Mignet en six volumes. Il portail presque 
toujours un carton sous le bras, sans doute pour y cacher plus 
facilement ses larcins. 

M.Laroque, libraire, boulevard Montmartre, a reconnu dans 
les livres qui lui ont été représentés, deux volumes dérobés à 
son étalage. 

INTERItOGATOIRE DU PRÉVENU. 

M. le président: Vous avez entendu les nombreusésaccusa-
tions de vols de livres dont vous êtes l'objet ; vous les avouez? 

M. Fitz-Géra'd : Je les avoue. 

D. Au grand nombre de livres trouvés chez vous, il est pro-
bable que vous en avez volé bien d'autres? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Cependant les libraires disent qu'ils ont reconnu d'autres 
livres à eux appartenant et qu'ils n'avaient pas vendus, mais 
dont on avait enlevé les étiquettes portant leur nom ou leur 
marque commercial.'. — H. A chacun j'ai dit: ceci esta vous, 
cela vous appartient ; je n'ai cherché à rien cacher. 

D. Le commissaire de police a constaté que vous aviez pour 
8 ou 10,000 fr. de livres, et que vous n'en auriez acheté que 
pour 3 ou 4,000 fr. — K. J'en ai acheté, non pour 3 ou 4 000 
fr., niais pour 20 ou 80,000 IV. 

D. Vous seriez embarrassé de le | rouver. — R. Non, mon-
sieur. 

D. Il faudrait le l'aire par factures. Et maintenant répondez. 
Comment se tait-il qu'un homme do votre nom, de voire 
condition, se puisse abaisser à ce point d'aller... — R. Mon-
sieur... jamais... Si j'avais ma raison 

1). Malheureusement, il y u trop de calcul, trop de suite 
dans vos acies pour admettre que, vpus n'avez pas votre rai-

son. — R. Ah ! si je l'avais 

D. Et ce volume que vous prenez pour avoir l'ouvrage à vil 
pris ; une autrefois, ces trois feuilles que vous détachez d'un 
tome, toujours dans lu même bui, et co carton qui ne quitte 
pas votre bras, sans doute pour cacher le produit de vos sous-
tractions, tout cela indique beaucoup de raison, uu esprit 

toujours présont. — R. Ce carlon est très plat, et ne me ser-
vait que pour y mettre nies manuscrits ; on ne pourrait pas y 
placer des livres. , , . W\ * 

D. Quand vous preniez des volumes, comment les empor-
tiez-vous, si le carton ne vous servait pas. — R. A ma main; 
n'ayant pas conscience de ce que je faisais, je ne les cachais 
pas. 

I). Vous aviez conscience de ce que vous faisiez, car un jour 
on vous a vu rougir au moment où vous voliez? — R. J'ai pu 
rougir de la maladresse que j'avais eue de laisser tomber des 
livres, mais non pas do les avoir volés. 

I). Vous avez eu toujours toute votre raison ; pendant la 
perquisition , vous ne reconnaissiez les livres provenant de 
vols qu'à mesure qu'on vous les représentait, sans aller au-
devant des questions? — R. J'ai signalé tout ce que j'avais 
volé, au moins tout ce que ma mémoire me fournissait. 

D. Déjà, vous avez comparu en justice ? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Pas pour un fait de ce genre; mais vous avez été con-
damné à 500 fr. d'amende pour des coups par vous portés à 
un tailleur. — R. Ah! cela est vrai. 

M. Dupré-Lasalle a soutenu la prévention. 

M" Auguste Avond a présenté la défense de Fitz-Gé-

rald, et subsidiairement il a demandé que son client fût 

l'objet de l'examen d'un médecin. « En proie depuis long-

temps à de violents chagrins domestiques, éloigué de sa 

femme, de ses enfants, déchu de son ancienne opulence et 

réduit à vivre d'une pension modique, la raison de M. 

Filz-Gérald, dit le défenseur, succombe parfois à de si ru-

des secousses, el il n'a plus la conscience de ses actions.» 

Le Tribunal, après délibération, a écarté les conclusions 

subsidiaires, et statuant au fond, a condamné Fitz-Gérald 

à deux années d'emprisonnement. 
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 hait,, 

des Champs-Elysées, aux regards'd'un auïoi ë H* 
lequel 1 ane venait de commettre une ânerie hnnvr

Vf,t11 

pour son maîlrc et professeur, eu désignant or , 

mari le plus infortuné de la société un vieux bravi
 0
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me encore célibataire. 

M. le président: Vous avei, cruellement mahrihS 

pauvre animal; vous lui avez asséné des cour.'s d
 c

-

brutahté que le sang
 a

 j q|
 n 

au u n 

ma-

'fÇu de 

PARIS, 27 MAL 

L'affaire des correspondants des journanx étrangers a, 

aujourd'hui encore, occupé l'audience de la chambre des 

appels correctionnels. M* Plocque a plaidé pour M. Vire-

maître ; M' Dufaure, pour M. de Planhol ; M* de Belleval, 

pour M. de Chantelauze ; M' Berryer, pour M. le docteur 
Flandin ; M e Duteil, pour le duc de Rovigo. 

Ces plaidoiries avaient attiré, comme les jours précé-
dents, un grand concours d'auditeurs. 

Demain l'on entendra la réplique du ministère public. 

Sans doute M. le procureur-général Rouland prendra la 
parole. 

— MM. Thibaud, gérant du Journal du Puy-de-Dôme, 

et Vassal, gérant du Journal des Faits, se publiant à Pa-

ris, ont été condamnés aujourd'hui par le Tribunal correc-

tionnel (6
e
 chambre), pour publication d'une nouvelle 

fausse, chacun à 500 fr. d'amende et solidairement aux 
dépens. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Etienne, charcutier, rue du Temple, 219, pour 

mise en vente de trois kilogrammes de saucisson de Lyon 

gâté, à six jours de prison et 25 fr. d'amende ; 

La veuve Leroy, cultivatrice à Marcoussis, pour mise 

en vente au marché de la barrière d'Enfer de 300 bottes 

de foin n'ayant pas le poids légal, à 16 fr. d'amende; la 

confiscation des 300 bottes de foin a été, en outre, ordon-
née par le Tribunal ; 

Le sieur Mahérant, boulanger à Alfort, pour déficit de 

300 grammes de pain sur 6 kilogrammes, à 25 fr. d'a-

mende. ^ « -r*^>. fjfc uir 'jjfi- ftt f- ,l«i.'i 

— Le 9 avril dernier, un ballot de soie du poids de 36 

kilogrammes et d'une valeur de plus de 1,200 fr. fut sous-

trait sur un camion conduit par le sieur Roddez de l'hôtel 
ri.. Plat-d'Elain uu chemin de Ici du Noid. 

La police ayant reçu des renseignements sur un nommé 

Romeuf, surveilla ses démarches, et, dans la journée du 

18 avril, elle s'empara d'une malle apportée par un sieur 

Reversât, brocanteur, et déposée chez un traiteur de la rue 

des Marais-du-Temple, où se trouvait le sieur Romeuf. 

Celte malle contenait les 36 kilos de soie volés le 9 avril. 

L'instruction a établi que Reversât et Romeuf, qui ha-

bitent tous deux dans le faubourg Saint-Martin, avaient 

souvent des rapports d'affaires : Reversât apportait chez 

Romeuf des marchandises de toute sorte que celui-ci cher-

chait à vendre. Les 36 kilogrammes de soie saisis avaient 

été déposés d'abord de la même manière par Reversât 

chez Romeuf, puis transportés rue des Marais, où un in-

dividu devait venir lavoir pour eu faire l'acquisition. 

Une perquisition faite chez Reversât a amené la décou-
verte d'une carabine el de pistolets de guerre. 

A raison de ces faits, les sieurs Reversât et Romeuf ont 

été traduits devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous prévention de recel d'objets volés, et Reversât en 
outre, de détentiOii d'armes de guerre. 

A l'audience, Romeuf prétend qu'il n'a élé dans celte 

affaire que simple intermédiaire; il a fait, dit-il, porter la 

soie rue des Marais, où l'acheteur devait venir la voir, 
parce qu'il craignait ses propres créanciers. 

Le sieur Bpîssonnet (celui qui devail acheter la soie), dé-

clare que Romeuf lui a dil avoir de la soie à vendre et qu'il 

lui a propose de se charger de cette vente, ajoutant que 

l'homme qui faisait vendre cette soie, le connaissait, lui 
Boissonnet, mais qu'il ne voulait pas se montrer. 

Le témoin ajoute qu'il a été menacé de morl par le frère 
de Romeuf, s'il disait la vérité devant la justice. 

Quant à Reversât, il prétend que le matin du jour où la 

soie a été saisie, il avait vendu une malle à un individu 

qu'il ne connaît pas et qui lui avait demandé de la réparer, 

et qu'il viendrait la reprendre vers midi le lendemain, ce 

qu'il fit en effet ; Reversât chargea la malle sur une petite 

charrette et suivit son acquéreur qui, en route, lui dit qu'il 

avait des effets à mettre dans la malle ; il la prit et entra 

dans une maison, puis revint dix minutes après et ordonna 

à Reversât de conduire la malle rue des Marais, dans la 

maison où elle a été saisie ; Reversât suppose que l'acqué-

reur de la malle aurait mis la soie dans cette malle, au lieu 
des effets qu'il prétendait y avoir introduits. 

Cette version n'a pas eu do succès; le Tribunal a con-
damné Reversât à six mois de prison. 

Quant à Romeuf, le Tribunal, sur la plaidoierie do M
e 

Cauvain et devant l'abandon de la prévention par le minis-

tère public, l'a renvoyé des fins de la plainte et a ordonné 
sa mise en liberté. 

— Il est défendu débattre sa femme; la loi est formelle 

à cet égard; on pourrait croire qu'il est parfaitement su 

perflu de rappeler l'existence de cette loi que tout le mon-

de doit connaître ; mais tant d'hommes ( enfreignent et 

lant de femme* sont baltues malgré les prohibitions de 

loi, que ce rappel n'est peut-être pas aussi inutile qu'on 
le supposerait tout d'abord. 

En effet, il est peu d'audiences de police correctionnelle 

où I" Tnbunal n'ait à piger un ou plusieurs individus qui 
ont battu leur femme. 

Il y a au -si une loi qui punit ceux, qui frappent les ani-

maux; mais comme ce dernier délit est difficile à consul-

ter, on voit beaucoup plus souvent compnr.iîlre en police 

correctionnelle des maris prévenus d'avoir butin leurs 

fémmes que des gens prévenus d'avoir battu leurs ani-

maux. CetS s'expliquerait peut-être par ces paroles d'un 

paysan veut : « J'ai perdu ma femme; lotit le monde m 'en 

offre une; mais le jour où ma vache est morte, personne 

naseaux. 

Ballandroux : Voilà la première fois q 
procès pour cela.
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M. le président : C'est que, sans doute, on np 

pas pris en flagrant délit ; vous étiez ivre, comme il
 a 

que vous l'êtes toujours; vous êtes noté comme un ,
| arait 

el un homme fort brutal.
 Ur

ogiie. 

Ballandroux : On est bien bon ! 

M. le président : C'est un métier de paresseux n 

lui que vous exercez, et du reste votre sommier M
 CE

~ 

surabondamment que vous êles un paresseux • v
 f

'"
e 

été condamné huit fois pour vagabondage. ' °
US avez 

Ballandroux : Un métier de paresseux !. d'i i 

un âne ! Excusez, vous ne me feriez pas de rewn i '
r? 

vous saviez comme moi le mal que ça donne !
 s

' 

M. le président : Quel est donc votre état ? Vous 
vez écrit une lettre qui indique un homme ayant 

l'éducation ; elle est écrite en excellent français et 

tient même des citations lalines. Est-ce vous oui av.,
 C

<°"~ 
cette lettre? 4

u
'avez

ecru 

Ballandroux : Moi-même, monsieur le président i 

vais vous expliquer cela; je suis un ancien professlf 

j'ai fait une classe de quatrième pendant quinze ans d
 ; 

un pensionnat; mais on gagne si peu à ce métier là et ^ 

a tant de mal, que j'ai quitté l'instruction; alors j'ai'ach°ns 

un petit ânon pour 25 fr., je l'ai instruit, et il était
 mo

în, 

ane, je vous assure, que bien des petits ânes que j'ai e 

sous ma férule pendant des années et qui n'ont ïam 
rien fait ; voilà mon histoire.

 ais 

M. le président : Voilà où l'ivrognerie et l'inconduite 

vous ont mené : à quitter une carrière honorable pour un 
métier abject, ridicule. 

Ballandroux : U n'y a pas de sot métier quand il nour-

rit son maître; je ne vivais pas à instruire des enfants je 
vis de l'instruction que j'ai donnée à mon âne. ' 

M. le président : Enfin, nous n'avons pas à nous occu-

per de cela, vous avez une permission de saltimbanque-
vous reconnaissez les mauvais traitements ? 

Ballandroux: Parfaitement; seulement je trouve étran-
ge qu'on ait permis de corriger les enfants avec des fé-

rules et qu'on défende de corriger un âne avec un bâton • 
la correction est relative. 

Le Tribunal condamne Ballandroux à trois jours de 
prison. 

— Un vieillard de quatre-vingt-deux ans, Pierre Va-

chet, est prévenu de mendicité. Il s'en défend, le brave 

homme, ën dépit de sa besace qu'il a apportée à l'audien-

ce, en dépit de sa tête branlante, penchée sur une épaule, 

de sa main droits tendue en avant, de toutes les habitudes 

de sa personne qui attestent un long exercice de l'art de 
la mendicité. 

M. le président : Mais à votre âge vous ne pouvez plus 
travailler? 

Yachet : Parce qu'on ne veut plus me donner d'ouvra-

ge; mais je suis toujours charbonnier. Qu'on me coupe 

du bois, et on verra si je ne fais pas du charbon. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez pas d'enfants 
dont le devoir serait de prendre soin de vous? 

Cachet : Des enfanis ! il y en a pas un dans la commu-

ne qui me dépasse ; j'en ai huit à Mézières, sept à Charle-
ville et une fille à Paris. 

M. le président : Eh bien, est-ce qu'il n'y en a pas un 
qui puisse vous recevoir? 

Yachet : Si, bien ; mais, quand je vais chez ceux de 
Mézières, ils me disent pourquoi je ne vais pas chez les 

Charleville, et les Charleville de même pour les Mézières. 

Pour lors, moi, je suis venu à Paris pour chercher ma tille. 

M. le président : Et savez- vous où elle est? 

Yachet : Oui, bien! du côté de la place Vendôme. 

M. le président : Est-elle mariée ? 

Yachet : Eile a été mariée, démariée ; on ne sait pas 

au juste, il y a longtemps de tout ça ; c'est mon aînée. 

. M. le président : Enfin, vous n'avez pas trouvé votre 

fille, et en la cherchant dans les rues de Paris, vous avez 
mendié. 

Yachet : Et qui est-ce qui vous a dit ça? 

M. le président ■ Les agents qui vous ont vu. 

Yachet : Puisqu'ils voient si bien, ces messieurs, dites-

leur donc de me faire voir ma fille. ,, 
Ce vœu du vieux charbonnier ne serait pas imposstfc e 

à exaucer, mais il ne se rappelle pas même le nom du 
mari de sa fille. 

Le Tribunal, pour lui donner un asile, l'a condamne a 

trois jours de prison, à l'expiration desquels il sera reç 

au dépôt de mendicité. 

— Dans la soirée du 16 avril dernier, une scène de gra-

ves désordres eut lieu dans la maison d'un marchand ( i 

vins, située sur le boulevard Meudon. Deux militaires ap-

partenant au 5P régiment de ligne, ayant injurié et ma -

traité la maîtresse delà maison, provoquèrent une 1
ue

f

r
^ 

dans laquelle le sieur Léger, garçon au service de la te 

me Bechet, eut à lutter contre les deux militaires, et reçu 

à la tôle une blessure qui heureusement n'a pas eu de t> 

dangereuse. Un gendarme delà résidence de Grenelle eu » 

arrivé au moment où la rixe venait de finir,
 con

 . j
re 

blessure du sieur Léger, et alla informer le comm'ss ^ 

de police des faits imputés aux deux fusiliers Le Bnco 

Boutller, déjà arrêtés par la gardeel déposés^au P
081
^. 

magistrat procéda immédiatement à une enquête, et a 
• desoncott> 

andant la 
sa son procès-, verbal au préfet de police, qui, 

informa immédiatement M. le maréchal comma 

1" division militaire de la plainte portée contre les • 

militaires du 51' de ligne. Aussitôt l'ordre de P«"°J
 aU

. 

les inculpés fut transmis au 1" Conseil de guerre, t • ^ 

jôurd'hui Le Bricon et Rouiller compasaissaient. de va ̂  

Conseil, présidé par le colonel Tilard, du 16* de Ugne, 

la prévention de blessures volontaires faites a un lia 

en se servant de leurs armes.
 r

pvenu
s 

M. le président procède à l'interrogatoire des pre ^ 

qui déclarent que ce jour-là ils élaieni éehaulles P
a

 |
a 

Ils sont entrés dans l'auberge et ont voulu valseï ^ 

lillo de service. La maîtresse do la maison s y est "I L
 Le leur a relui.ee. 

coup Ve 
Ils ont demandé de l'eau-de-vie qu'on 

avoi 

baïonnette, soutient qu'une rixe ayant, eu lieu W 

prévenu Le Bricon poursuivi pour avoir porté le --.vjg. 
■ -u heu soi K»^ . 

vard, lo garçon de l'établissement se P^'Pjift^t .U, q"
e 

le terrasser. C'est à la suite de co motive 

la blessure lui aura élé l'aile. Le prévenu 

aient, 
aifi -me q^ 1 1 u a 

l'ail usage de son arme que pour se défendre. ^
Qr0

\ev, 
Léger, g irçon marchand de vin: Le 10 a.

 vjl)t 
v, ,s ïepl luMiresdu soir, M™° Bechet, chez JfJJJJ W 

r pour la proléger contre deux mih ■ -
 1(

,
con

ip7 
' « menaçaient et voulaient reuvers ' ^

 cl a 
se u nir trampi ^ 

d'eux, Le v 

deux 
■rr™t i— 

de ligne, qu 

,toir. J invitai ces deux hommes à 

i laisser la bourgeoise en rep<*>; alors 1 un 
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kgjonnettc ot me menaça sans cependant faire 

«A
 t

'
rS 93

 n arme dans en moment. Comme ils persis-

ta
1
-'
6
 ^"nramelfe des désordres je leur dis que j'allais 

"
ll S

 hercher la gardo. Rouiller poussa dehors son 

iffl5
er

,
C
 i „ Rricon et sortit en même? temps. 

levait être fini. Com-

js êtcs
:

vot_ 

tort A* l e Bricon et sortit en morne 
^prérident: Eh bien ! tout dev 

f. l't" Aiea -vous trouve de nouveau en présence de 

d^f^iilitain»? , ■ , ., . 
'■ oi'rt- Voici ; npres avoir lait quelques pas, il leur 

l
l
 ('esprit du se faire servir deux verres d'eau-de-

tifl'
(
^

1
"

1S

< >w
nme ils en avaient déjà assez bu, je refusai 

fiel
 II,S

/
0

nner ce qu'ils voulaient. Ils proférèrent des in 
itWr " ,

n
 hourecoise et ils partirent, contre 

flot» 

pour éviter qu'ils ne cassassent les vitres, 

u l>° i
a
 porte; alors le l'usiner Boitiller s'élança sur 

ï' -\n'égratig
lia

 la joue, me saisit par 

l' ! e,n°L^nr\\. de se faire servir deux verres d'eau-de-

ie ils en 

ce qu'ils 

a bourgeon 
C

""BOUS croyions bi-n tranquilles, lorsque pour la 

Ibis et à coups de pied, ils voulurent défoncer 

la veste et 
JIOI ,

 l
".

n
^

 (
)ans la rue. Pendant que je me débattais avec 

^niran . —„
 M 

n,le 
■
 ven

jr son camarade Le Bricon qui, armé de sa 

'
 V

ftc s'avança pour me frapper. J'évitai |
0
 coup, et 

■'' "î 'int vivement ce militaire, je le fis tomber à terre 

aussitôt Rouiller dégaina sa baïonnette el 1 nresdiic au»»o"i. 

»*SS coup sur la tête 

tf le président : La blessure que vous avez reçue a-t-

(
''

e
 ^témoin : Rien que le coup ait été solidement porté 

^' i v ait eu effusion de sang, elle ne m'a pas empêché 

'"'"'r'ndremes travaux dès le lendemain. 

^dame Bechet, maîtresse de l'établissement, dépose 

mêmes faits. I)'autre3 témoins sont entendus: tous dé-

', u an'ils n'ont pas vu le prévenu Le Bricon frapper le 

' nin Léger, dont ils ont vu cependant la figure ensan-

T'UL Us ne savent comment ni dans quelles circons-

STce» ¥ blessure a été faite. 

M lo commandant Delaltre soutient la prévention, et 

liert contre le prévenu une application sévère de la loi. 

"V liobert-Dumesnil et Dudoux présentent la défense 

ac 'beBricon et de Boitiller, 

le conseil, après une longue délibération, a déclare les 

ivflliuS non coupables. Le président a prononcé leur ac-

«aHterflent et ordonné qu'ils seraient renvoyés à leur corps P y continuer leur service. 

_l,e sieur François Thirion, logeur-marchand de vins 

rue Je Sablonvillo, 14, avait reçu hier malin dans son 

>jf(ii deux tous jeunes gens dont l'accent prononcé tra-

hissait l'origine allemande et qui, pour tout bagage, por-

nient les instruments dont ils avaient joué de ville en 

villî depuis la frontière de Bavière, et qui étaient leur 

unique gagne-pain. 

Sur la demande des deux étrangers, qui sont frères, et 

dont l'ainé est âgé de dix-neuf ans, tandis que son frère 

n'en a encore que quatorze, le logeur Thirion leur avait 

assigné pour logement un petit cabinet situé au premier 

liage, et qui se trouve voisin de la chambre qu'il occupe 

lui-même, mais seulement la nuit, son commerce de mar-

chand de vins le retenant tout le jour à sa boutique. 

La journée s'écoula sans que les deux frères se mon-

trassent beaucoup, ce qui s'expliquait par le besoin qu'ils 

pouvaient avoir de repos. Le soir cependant, ils sortirent, 

et leur absence se prolongea assez longtemps; enfin ils 

rentrèrent et remontèrent à leur cabinet. Le sieur Thirion 

ferma alors sa boutique, et monta lui même pour se cou-

der; mais, au moment de se mettre au lit, il s'aperçut 

fie ses couvertures avaient été dérangées ; il conçut alors 

m soupçon, enleva ses matelats, et fouillant dans sa 

paillasse où il avait caché un petit sac contenant 110 fr. 

en pièces de cinq francs, il reconnut que ce petit trésor 

; avait été volé, ainsi que sa montre, une bourse et une 

l«e de lunettes-conserves montées en argent. 

Sans faire de bruit, sans avertir les deux étrangers aux-

quels seuls il pouvait attribuer cette soustraction, le lo-

ueur se rendit au poste voisin de la gendarmerie, et bien-

tôt le brigadier, sur sa plainte, l'accompagna à son domi-

*. Les effets des deux frères furent alors visités, et, 

tout d'abord, on y trouva la bourse, les lunettes et deux 

mouchoirs de poche du sieur Thirion, ainsi qu'un pistolet 

« neuf et chargé que l'aîné prétendit avoir acheté à 

pour leur défense personnelle. 

Interpelles de dire ce qu'ils avaient fait du sac conte-

nant l'argent, ils nièrent d'abord l'avoir dérobé; mais, 

presses de questions, ils déclarèrent l'avoir enfoui dans un 

fossé des fort! Restions. Conduits à l'endroit qu'ils indi-

quaient, ils retrouvèrent, en effet, après quelques tâton-

nements, la cachette où ils avaient enterré le sac conte-

nant, non plus 110 fr., montant de la somme volée, mais 

seulement 85. Quant à la montre, qui ne s'était retrouvée 

ni dans la cachette, ni dans leurs vêtements, ils indiquèrent 

un horloger de Ncuilly auquel ils l'avaient donnée à répa-
rer et qui s'empressa de la rendre. 

Ces deux jeunes gens ont été envoyés au dépôt de la 
préfecture de police. 

DÉPARTEMENTS. 

AISNE (Soissons), 26 mai. — Hier, une tentative d'as-

sassinat a été commise à Soissons. Voici des renseigne-

ments précis sur cet événement dont a été victime M. Des-

boves, administrateur des hospices. Le nommé Désiré 

Béguin, ouvrier menuisier, avait été renvoyé pour incon-

duite de l'atelier de l'Jiôpital de Soissons, où il était em-

ployé. Nourrissant des projets de vengeance, il cherchait à 

leur donner jour, quand dimanche, vers neuf heures du 

soir, rencontrant M. Desboves à l'entrée de la rue du Mou-

ton, il se dirige vers lui, lui adresse des injures, puis lui 

porte dans le dos un coup d'une lime dont il était armé. 

Ce coup eût été mortel si l'instrument ne s'était point heu-

reusement brisé contre une vertèbre du cou. M. Desboves, 

qui pensait n'avoir reçu qu'un coup de poing dans le dos, 

après avoir vigoureusement repoussé son lâche agresseur, 

a continué à se promener sans se douter d'abord de la gra-
vité de l'attaque dont il avait été l'objet. 

Mais la persistance de la douleur appelant son attention, 

M. Desboves rentra chez lui ; il fit venir M. le docteur 

Missa, qui constata non-seulement une plaie, mais encore 

la présence d'un fragment de lime qu'il parvint aussitôt à 

extraire. Quant à l'assassin , il a élé immédiatement ar-

rêté, mais sans montrer le moindre repentir de son crime. 

Il disait que M. Desboves lui avait lait beaucoup de peine; 

s'il l'avait frappé de sa lime, c'était, disait-il, après avoir 

reçu de lui plusieurs coups de canne. « Je suis fatigué de 

la vie, ajoutait-il aussi ; j'aurais pu mourir à l'hôpital et 

personne n'aurait suivi mon convoi, et j'aurais été enterré 

sans pompe. Si je monte sur l'échafaud, au moins je mour-

rai escorté par la gendarmerie et j'aurai le plaisir de voir 

beaucoup de monde assister à mes derniers moments. »II 

disait encore que si on avait tardé une demi-heure à 

l'arrêter, il se serait jeté dans l'Aisne ; mais qu'il se rési-

gnait facilement à son sort. En le fouillant, onnetrouva sur 

lui qu'un couteau. On pense que cet homme ne jouit pas 

entièrement de sa raison. Il n'avait aucun motif particu-

lier pour frapper M. Desboves, dont le caractère doux et 
conciliant est connu et apprécié de tous. 

(Journal de l'Aisne.) 

— RHÔNE (Lyon), 25 mai. — Aujourd'hui a comparu 

devant la Cour d'assises, présidée par M. Brun de Ville-

ret, un individu accusé de tentative de vol avec violence 
sur un chemin public. 

Le 25 février dernier, vers onze heures du matin, une 

jeune fille nommée Agathe Escoffier, de la commune d'E-

chalas, revenait du marché de Givors, où elle avait vendu 

quelques denrées dont elle emportait le prix, montant à 

environ 18 fr. Elle venait de s'engager dans un chemin 

peu fréquenté, au fond d'une gorge, lorsqu'en se retour-

nant elle aperçut, à quelques pas derrière elle, un individu 

qui paraissait voulait la rejoindre. Justement alarmée, la 

jeune fille hâta elle-même sa marche, mais bientôt l'indi-

vidu qui la suivait l'atteignit, se précipita sur elle, la sai-

sit à la gorge et s'efforça de lui prendre son argent. 

Aux cris de la jeune fille, les sieurs Soudretto, Surbran-

che et Berlier, qui travaillaient dans une carrière voisine, 

accoururent, et grâce à la neige qui assourdissait le bruit 

de leurs pas, ils purent saisir le malfaiteur alors qu'il te-

nait encore la jeune fille terrassée sous lui. Celle-ci avait 

eu sa robe déchirée et perdait du sang par le nez. 

Le voleur était le nommé Jean-Pierre Hostain; il avoua 

qu'il avait tenté de dépouiller Agathe Escoffier; mais il 

prétendit qu'il n'avait exercé sur elle aucune violence, al-

légation qui a été démentie par la jeune fille et par les trois 

témoins ^ui ont constatées traces évidentes de la lutte. 

L'accusé, qui a été habilement défendu par M' Blanc, 

avocat, a obtenu des circonstances atténuantes et a été 
condamné à cinq ans de réclusion. 

— RHÔNE (Lyon). — On lit dans le Salut public: 

« Il y a deux mois environ que nous avons annoncé à 

nos lecteurs la disparition de M* Ranche, avoué près le 

Tribunal civil de Lyon. Toutes les recherches pour le re-
trouver avaient été inutiles, et il semblait qu'on devait dé-

sespérer désormais de connaître son sort. Samedi dernier, 

cependant, on a découvert, dans le canal de Givors, un 

cadavre dans un état de putréfaction avancée. La figure 

était complètement méconnaissable et des lambeaux de 

vêtements étaient seuls restés attachés au corps. Des in-

formations actives ont élé prises pour constater son 
identité. 

« C'est grâce à une clé, celle de son appartement, qui 

se trouvait dans une poche de son paletot, qu'on a pu re-

connaître le malheureux M. Ranche. Une disposition par-

ticulière des dents est venue encore confirmer cette triste 
présomption. « 

ETRANGER. 

ESPAGNE (Valence), 18 mai. — Dans le commencement 

de ce mois, à Valence, un Français, M. François-Xavier 

Herramer, âgé de soixante-quatre ans, qui demeurait tout 

seul dans une petite maison composée uniquement d'un 

rez-de-chaussée, fut trouvé assassiné dans son lit. 11 avait 

au cou une légère incision et dans la région du cœur une 

blessure assez profonde qui semblait avoir élé faite avec 

une lame à trois tranchants. Tous les objets de valeur de 
l'infortuné vieillard avaient disparu. 

La police fit sur-le-champ rechercher avec la plus éner-

gique activité les auteurs du double crime, lesquels, en 

effet, furent découverts et arrêtés au bout de vingt-quatre 

heures; c'étaient deux portefaix, Cerillo Sierra et Sébas-

tian Decreoïx. Traduits devant le Tribunal de première 

instance de Valence, Sierra fut convaincu d'avoir commis 

le meurtre sur la personne d'Herramer, et tous deux d'a-

voir dévalisé l'appartement de la victime. En conséquence, 

le Tribunal prononça contre Sierra la peine capitale, eon-

tre Decreoïx celle de huit ans de travaux forcés, et, en 

outre, il ordonna que le dernier assisterait à l'exécution 
de son complice. 

Aucun des deux condamné ne se pourvut en appel. 

Sierra signa une supplique en grâce, mais elle fut re-
jetée. 

Le supplice de Sierra a eu lieu hier, dans la plaine de 

Remedio, située aux environs de Valence. Dès la pointe 

du jour, l'échafaud qui avait été élevé vers minuit, se trou-

va déjà entouré d'une foule immense, dont la grande ma-

jorité, comme cela arrive toujours chez nous, se composait 

de femmes et d'enfants. A neuf heures, les deux condamnés 

furent amenés au milieu d'un détachement de la garde ci-

vile à cheval (gendarmerie). Sierra et Decreoïx étaient 

montés chacun sur un âne ; le premier, aux deux côtés 

duquel marchaient plusieurs ecclésiastiques, avait les 

mains attachées sur le dos. Decreoïx portait autour du cou 

un lourd anneau de fer. Sierra, le patient, monta d'un pas 

ferme les degrés de l'échafaud, tandis que son complice 

chancelait et se trouvait si faible, que les aides de l'exé-
cuteur étaient obligés de le soutenir. 

Arrivé sur la plate-forme, Sierra s'approcha du bord, 

et prononça quelques mots, ipir lesquels il exhorta les 

spectateurs à ne pas se laisser entraîner par l'affreuse pas-

sion de la cupidité, qui, dit-il, l'avait précipité dans le 

gouffre des crimes et conduit à la mort. Aussitôt après il 

s'assit suria sellette fatale en face de laquelle avait été 

placé debout Decreoïx, qui tremblait de tous ses membres. 

Sierra ôta ou plutôt arracha sa cravate, et il se banda lui-

même les yeux et ensuite il supplia l'exécuteur de l'ache-

ver promptement. Le bourreau réponditau patient: « Soyez 

tranquille ; » il lui donna le baiser d'usage, et il se mit à 

tourner la manivelle de la garrotte. Quelques minutes 

après, Sierra avait cessé d'exister, et l'on ramenait en pri-
son son complice Decreoïx. 

Les innombrables spectateurs, qui, pendant l'acte de 

justice qui venait de s'accomplir, avaient gardé un morne 

et continuel silence, se sont écoulés paisiblement. 

Bonr«« d« Farta du 27 Mal i.SF.3. 

AO COMPTANT. 
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Act.... de U Banque. 2700 -
Crédit foncier 830 — 
Société gén. mobil.. 887 50 

FOHDS f'TIiANGBRS. 

5 OrO belge i 840 98 
Neples (Ci. Rotsch,).. 106 
Enip. Piémont 1880. 98 
Piémont anglais 98 
Rome, 5 0pu j. déc. 99 
Emprunt romain.... — 

25 
75 

1140 — 
1295 — 

l|i 

FONDS DE LA VILLE, ITC 
Obi. de la Ville 
Dito, Emp. 2Smill. 
l)ito, Emp. 50 mill 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire.. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc. 
Tissus de lin Msherl. 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. . 
Docks-Napoléon . . ■ 

7î0 — 
291 — 
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3 OpO 
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Emprunt du Piémont (1S49) . 

Plus Plus 
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80 65 80 50 
103 10 103 25 103 — 

_i 99 — I 

1" 
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"80 50 
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OKXNINS »K rXB. COTÉS AU PARQUET. 

Saint -Germain 

Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Bàle. . . 
Nord 
Paris à Strasbourg. . 
Paris it Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Ouest 1 
ParisàCaenetCherb 

 Dijon à Besançon.. . . 560 — 
1095 - Midi CEO — 
1135 — Montereau à Troyes. — — 

 Dieppe et Féoamp. . . 357 50 
375 - Paris à Sceaux 
913 75 BlesmeetS-D.àGray. Î50 — 
940 — Versailles (r. g.).... 355 — 
955 — Bordeaux à la Teste. 
780 - Charl«roy — — 
775 — I Central Suisse 480 — 
610-1 Grand'Combe 

Dimanche, fête à Saint-Germain : ballon, feu d'artifice, 

promenades dans la forêt ; grandes régate sur la Seine, à 

Argenleuil, dirigées par la société des régates parisiennes. 

Chemin de fer, rue Saint-Lazare, 124; prix pour les en-
fants, 30 centimes. 

— Aujourd'hui, à l'Odéon, la 65* représentation de l'Hon-
neur et l'Argent, cette belle comédie de M. Ponsard, jouéo 
avec un talent et un ensemble si supérieurs par MM. Tisserant, 
Clarence, Kime, Têtard, Barville ; M"" Valérie, Florence, 
Holbé et tous les autres artistes. 

— Toute l'aristocratie parisienne assistera, aujourd'hui sa-
medi, à la représentation extraordinaire de l'Hippodrome, le 
duc de Gênes devant occuper la loge de l'empereur. 

— RANELAGH. — On annonce pour jeudi prochain 2 juin, la 
première grande fête de nuit, dans laquelle aura lieu le tirage 
d'une tombola chinoise dont les lots sont tous très remarqua-
bles. Les jardins seront illuminés à l'italienne, et les grands 
salons resplendissants de lumière et de riches tentures. La fête 
commencera à neuf heures du soir et se prolongera jusqu'au 
jour. 

SPECTACLES DU 28 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mari à la campagne, le Pour et le contre. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Epreuve villageoise, le Sourd, le Calife. 
ODÉON. — L'Honneur et l'argent, la Coupe enchantée. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Représentation extraordinaire. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 

VARIÉTÉS. — Les Femmes du monde, la Table tournante. 
G YMNASE. — Philiberte, un Fils de famille. 
P*LAIS-ROTAL. — Coup de vent, Quand on attend sa bourse. 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Enfer. 

G AITÉ. — Les Œuvres du Démon, M. Sands. 
T HÉÂTRE N A7ÏONAL. — Les Pilules du Diable. 

C IRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — La Fée Poulette, la Folie, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Le Seciet du soldat, Faute de mieux, le Mari. 
D ÉLASSEMENS-C OMIQUES. — Pamphile, Homme seul, Chenapan. 
B EAUMARCHAIS. — Un Sergent, Fil-en-Deux. 
LUXEMBOURG. — Paul et Jean, Croque-Poulë. 

H IPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

Vaat«s imiBtîtîiHère*. 

mm m CRIÉES, 

s» m CUPAGHE AU BOaO DE 
LA LOIRE. 

tlude dtîSï* lUB.lliliT, avoué à Orléans, 

rue do la Bretonnerie, 14. 
. Jjte par adjudication, à l'audience des criées ls
,Hii "al civ d'Orléans, 

mercredi 1" juin 1853, heure de midi, 
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*UliT, avoué à Orléans, rue de 

i* Moreau Àmy, notaire à Orléans, mè-

prôs la levée de la Loire, 
tenant enclos do haies vives et 

"le, 9. 
(747) 

PK0?RlÉî£ A BE 'CY. 
M' («mi'lli^, avoué à Paris, rue de 

sur V ■
 Gl

'
ai1
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1
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, "Citation, en l'audience des criées du >al 

'«Httttro'di 
J^}\.i* la S,ine, 

J i 8 juin 1853, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Bercy, rue 
de Bercy, 86 et 88, rue Soulages, 5 et 5 bis, et 
port de Bercy, 50. 

Eu quatre lots. 

1" lot. MAI*»©!* et constructions, rue de Bercy, 
88, et rue Soulages, 5 bis, avec cour et jardin. 

Produit brut environ : 3,330 fr. 
Contenance d'environ 1,231 mètres. 

Mise à prix : 56,000 fr. 
2' lot. TERRAIN rue Soulages, 5. 
Contenance d'environ 1,915 tnèires. 

Mise à prix : 36,000 fr. 
3' lot. MAISON, bâtiments et grands maga-

sins, rue de Bercy, 86. 

Contenance d'environ 3,330 mètres. 
Produit brutenviron: 5,760 fr. 
Mise à prix: 112,000 IV. 

4* lot. MAISON, bâtiments el vastes maga-
sins, cour et dépendances, port de Bercy, 50. 

Contenance d'environ 8,159 mètres. 
Produit brut environ : 1 9,355 fr. 

Mise à prix : 336,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" «BACIEN, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier d'enchères, rue de 
(Irauimont, 19 ; 

2° A M" Petit-Bergonz, avoué présent à la vente, 
rue Neuve Saint Augustin, 31 ; 

3° A M' Duval, avoué présent à la vente, rue de 
Hanovre, 5; 

4" A M. Thierry, architecte, rue d'Hauleville, 
II» 25 : 

5° Et sur les lieux, à M Baudouin, régisseur. 
(759) 

MAISON À PARIS. 
Etude de M' RAMON» DIS LA CROISET-

TB, avoué à Paris, quai de Gèvres, 18. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, séant au Palais-
de-Justice, à Paris, local de la première chambre, 
deux heures après midi, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 
rue Sainte-Croix-de-la Bretonnerie, 19. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 8 juin 1853. 
Mise à prix: 60,000 fr. 

Revenu net : 5,700 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : 1° A M e RAMONO »E I. A CROI-

SETTE, avoué poursuivant la vente, quai de 
Gèvres, 18, dépositaire d'une copie du cahier des 
chargés ; 

2° A M' Lecomte, notaire, rue St-Antoin«, 200. 

(725) 

âVIC ^es Porleilrs des coupons de liquidation 
& Vlu. de la compaguie du chemin de 1er de Pa-
ris à Saint-Cloud et Versailles (rive droite) . sont 
prévenus qu'ils pourront se présenter, avec leurs 
titres, rue Saini-Lazare, 124, de dix heures à 
trois heures, à partir du 7 juin prochain, pour re 
cevoir un premier dividende. (10525) 

HOTEL A TOULOUSE. 
A vendre par licitalion, le 5 juillet 1853, à une 

heure après midi, dans une des salles du Tribunal 
de première instance de Toulouse, 

Un tcRAWO HOTEÏi situé à Toulouse, place 
du Capitole, 10, occupant une surface de 1,569 mè-
tres carrés. Cet hôtel a été affermé pendant long-
temps a un seul locataire, 40,000 fr. par an 

.Vise à prix: 600,000 fr. 
S'adresser à M" ENCMEXNE, Lafoutej, Tour-

raton, avoués à Toulouse. (782) 

AY1S. 
Il a été perdu neuf actions de l'ancienne compa-

gnie du chemin de fer de Lyon à Avignon au nom 
de Louis Cuénin, séries C, n° s 63,881 à 63,885, et 
D, n°" 8,875 à 8,878. La déclaration prescrite par 
l'art. 17 des statuts a été faite à la compagnie. 

(10533) 

qui les traite spécialement. Sa crème, qu'il vient de 
modifier pour les peaux fines et délicates, est le 
seul spécifique certain qui les guérit sans danger. 
Un pot de 5 fr. suffit. Dépôts pass. Jouffroy, 12; gai. 
d'Orléans, 28; r.duBac,19; ba Madeleine, 17. (AIT.) 

(105o5) 

PASTILLES ORIENTALES iticSéS. 
Pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine. 
Prix : la boîte, 2 fr.; la 1/2 boîte, 1 fr., chez J.-P. 
Laroze, ph., rue Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(10469) 

M k DT 4 fCC ^
a
 publicité étant aujourd'hui le 

iUÂulÂuLo. mobile de toutes les «flaires, il ne 
peut plus exister de préjugés sur ce moyen de se 
marier que chez les esprits étroits ; en effet, dans I 
nombre der clientes et clients fortunés qui se con 
fient à M. H AMEL , pourquoi ne réunirait-il pas tous 
les goûts et intérêts de chacun sans blesser aucune 
convenance'? On pourra, par une conférence avec lui, 
s'assurer qu'on peut faire un bon mariage sans re-
douter la moindre indiscrétion ni une longue attente. 
Lo voir, pas. du Saumon, gai. Mandar, 5, au 2* (ai,) 

(10507) 

TÂCHES DE RODSSEOR 
Le D R ST-SEUNIN 

est le seul niéd. 

ROB 
Laffccteur, sirop végétal dépuratif du sang, 
- rue Richer, 12, et chez les pharmaciens. 

(10457) 

l°i muni 

Maladies contagieuses. ^ 

GUERISON PBOMPTE, RADICALE ET PEU COÛTEUSE 

pir le t raitement du Docteur 

CQ ALBERT 
Médecin delà Faculté de Paris, maître en pharma-

cie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de 
Paris, professeur de médecine et de botanique, 
honore de médailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, 19, 

Ancien «'21. 

^TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Afft.) f 

(I04'.)I) 

LOTERIE PICARDE 
I e Tirage 

lURÉVOCABLEMEiNT FIXÉ 

a«s :is juillet. 

. Autorisée par lo Gouvernement et, administrée par lo Receveur municipal d'Amiens. 

I l'HUGE, 150 * 100,000 - 2 TIBAGË, 150 « 150,000 «r. 
** AlIlrtH qui «uront concouru MM premier Tlraiç« pr» nj«Jro ,t pert au f Tir»»*-. 

C.K.. .... /. .... . . ,i „_ A
 n

.,v 1 i,.-,, nu 

T» billet portera la marque ®*. P«, et chacun des souseriplcur» aura droit de recevoir SANS FRAIS et FRANCO les liste. <U'» deux tirages. 

LOTERIES DONT LE TIRAGE EST jpaOCHAlN 
au profit de l'Œuvre de Sainl-Auloinc, 
sous le patronage de M m' la comtcs 'f 
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OUVERTURE DES MAGASINS PROVISOIRES 

ALP. GIROUX ET C ,E. 
Artm. Hronv.eM. 
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ATE DUPONT 
3. RUE NEUVE - ST - AUGUSTIN , 3. 

FABRIQUE 

i LIÏS EN FER Eï U FONTE ORNEMENTÉE 
JET SOMMIERS ELASTIQUES 

Allée des veuvea , «4 

(CHAM1>S-ÉI,YSK8). 

LITS 

Pour Pensions, Séminaires et Hospices. 



Si2 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 MAI 1853 

PONTS -VERGNIAIS 
La Compagnie des Tonls,- Vergniais, malgré 

l'étenduedo sesopérations, n'immobilise aucune 

partie de son capital ; elle s'abstient de toute 

création d'usine ou établissement quelconque; 

elle profite au contraire des progrès de la mé-

tallurgie, qui partout en France lui offrent au-

jourd'hui des avantagesqu'ellcne saurait attein-

dre par elle-même dans cette fabrication spéciale. 

Ces frais de création, reconnus si onéreux pour 

toutes les entreprises industrielles, se bornent 

pour elleàladépenscunefoisfaitede modèles de 

différents calibres qui sont utilisés indéfiniment. 

La Compagnie évite ainsi l'absorption du car 
pital par les dépenses de création morte, et, par 

dérogation à la règle générale industrielle, elle 

a toujours la représentation utile de ce même 

capital, exclusivement employé à produire, sur 

traités ou commandes, pour des débiteurs tou-

jours solvables, comme l'Etat, les départements, 

les villes, les communes, les grandes compa-

gnies de chemins de fer, etc., etc. 

Le conseil de surveillance, tel qu'il est cons-

titué par l'art. 24 des Statuts, est une garantie 

des bonnes conditions dans lesquelles se pré-

sente cette conception industrielle. 

Compagnie formée pour 1 EXPLOITATION EN FRANCE d'un nouveau système 

DE 

PONTS EN FONTE ET FER 
BREVETÉS S. G. D. G. 

Le Capital à souscrire, provisoirement fi.ré h 10,000,000 de fr., 
DIVISÉ EN 20,000 ACTIONS DE 500 FRANCS, 

Pourra, suivant les betsoln* «le l'entreprise, être porté à 00,000,000. 

chaque année. 
L'intérêt à 5 0/0 sera payé tous les six mois, en Janvier et Juillet 

Les bénéfices seront répartis en Avril 

I'RGHIlitt VERSEMENT : lOO francs par action, en souscrivant. 

DEUXIÈME VERSEMENT ! lOO fr. par action, EE «O SEPTEMBRE PROCHAIN, en échange (lu titre 
définitif au porteur. 

Les Souscripteurs se trouvent, par le fait de ce deuxième versement, libérés envers la Compagnie de toute obligation directe 
et personnelle. 

Avant de pouvoir appeler les trois derniers cinquièmes, les gérants
:
devront convoquer les actionnaires en assemblée générale, 

leur rendre compte des travaux accomplis, de ceux en voie d'exécution, et justifier de l'opportunité de versements nouveaux, 

par l'exposé des commandes que la Compagnie aura obtenues (Art. 10 des Statuts). 

On souscrit uu siège de t'administrât ion, rue JL-ouis-te-Grand, 91, a Paris. 

Les documents officiels constatent n,,, i 

POKTS-VERGNIAIS réunissent le triple avVni 

d'être solides et durables comme les non,*!
6 

pierre, économiques à l'égal des ponts sus
DP

n 

dus, projetés au besoin d'une rive à l'autre 

d'une seule jetée, en réservant à la navigatir! ' 
et à l'écoulement des eaux torrentielles W,,. 
tière liberlé.

 Ur en
" 

La Compagnie s'est constituée de manièr
 1 

pouvoir étendre les avantages de l'inventi™ l 
toutes les communes, même les pl

us
 ^

 n a 

de ressources, en leur faisant l'avance dp^
68 

produits, et consentant à n'être rembon *
S 

d'elle que par annuités dans les limites do i 
revenus. leur s 

Toutes les communes de France dont l 

voies de communication exigent des ponts
 n 

vent dès aujourd'hui en obtenir la cônstruVh 

avec une promptitude inusitée jusqu'ici en s' 

dressant à la Compagnie, après les formalité 
légales accomplies. ™ 

La Compagnie ayant passé de* traités d 'une 

grande importance et ayant en outre de nom 

breuses demandes à l'étude, commence i
mm

!" 

diatement ses travaux. (10532) 
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VIHTXS PAR AUTORITÉ Ï)E JUSTICE 

Sur la place «te Montmartre. 
Le 29 mai. 

Consistant en chaises, tables, 
commode, rideaux, etc. , (784) 

Place de Passy. 
Le 29 mai. 

Consistant en bureaux, tauteuils, 
voiture, caisses de coupe, etc. (785) 

Sur la place de la commune de 
ualignolles. 
Le 29 mai. 

Consistant en tables, chaises, fon-
taine, pendules, vases, ele. 

Consistant en cheval, harnais,ri-
delles, chaises, table, lit, etc. 

Dans une maison sise à Vanvres, 
rue du Chariot, 27. 

Le 29 mai. 
Consistant en tables, chaises, 

glace, commode, secrétaire, etc. 

En l'hôtel des Commissairés-Pri-
seurs, rue Ro3sini, 2. 

L-c .30 -m.ai.. 
Consistant en chaises, tables, ar-

moire, glace, rideaux, etc. (786) 

WÔCIÉTEM. 

L'assemblée générale exlraord 
naire des actionnaires delà- société 
pour la fabrication et l'exploitation 
de la houille de tourbe, qui a eu lieu 
le vingt-six mai courant, a nommé 
pourdirecleur-géraut de la société 
M. J. Henri PEKODEAUD en rém-

Slacement et sur la présentation de 
. HANNUIC. En conséqueneede ce 

changement de directeur-gérant, la 
raison sociale, sera désormais H 
PERODEAUD et 0». 

Lu. directeur-gérant* , 
PERODEAUD. (6085) 

La durée de la société sera de dix 
années, a partir du premier juin 
mil huit cent cinquante-trois, où 
elle commencera ses opérations, 
pour expirer au premier juin mil 
huit cent soixante-trois. 

Pour faire publier ledit acle, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un des originaux. 

Pour extrait : 

DuTREin. (6908) 

D'une sentence arbitrale, rendue 
à Paris le huit mai mil huit cent 
cinquante-trois, par MM. Victor 
Talbottier, avocat, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Denis 
33, et Jules Lan, agréé au Tribunal 
de commerce, demeurant à Parts, 
rue de Hanovre, 6, tous deux arbi-
tres-juges des contestations éle-
vées entre le sieur Pascal-Romain-
Fleurimond RAMÉ, agentd'affaires, 
demeurant à Paris, rue d'Arcole, 5, 
«l'une pari, et le sieur Charles-Jg-
les OESGRANGES, agent d'affaires, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-
l'etils-Champs, so, d'autre part, dé-
posée pour minute au greffe de ee 
Tribunal, suivant acte en date du 
dix mai suivant, .enregistré à Paris 
le vingt dudit mois de mai, folio 
42, case 8, par le receveur quia perçu 
quatre francs cinquante-cinq centi-
mes, rendue exécutoire par ordon-
nance de M. te président dudit Tri-
bunal en date du onze du mois de 
mai susdit, enregistré à Paris le 
dix-huit du même mois, folio 25, 
verso, case i™, par Vayssié qui a 
perçu trois francs trente centimes; 
ladite sentence aussi enregistrée à 
Paris le même jour, folio 25, recto, 
case 6, par Vayssié qui a perçu 
trente-trois francs; 

11 a été extrait ce qui suit : 
Par ces motifs, nommons pour 

liquidateur M" Miquel, avocat à Pa-
ris, rue des Moulins, 14, 

Auquel nous donnons tous pou-
voirs nécessaires pour réaliser l'ac-
lifet en partager le montant a cha-
cun des associés, après le compte 
qu'il dressera des sommes dues à la 
société par chacun des associés: 

J. M IQUEL , avocat, rue des 
Moulins, 14. (6907) 

Cabinet de M. ISRERT, ancien prin-
cipal clerc d'avoué , faubourg 
Montmartre, 54. 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt mai mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré le 
vingt-trois du même mois, folio 127, 

verso, case i", par Dcleslang, qui 
a reçu les droits, 

Entre M. Louis-François-Adolphe 
HOVl fabricant de dentelles, de-
meurant à Paris, rue St-Roch, 30; 

Et madame Ânnelle - Eléonore 
GRUlZARD, commerçante, épouse 
de M. t'i'.i'rc-tesepti MILLIER, de 
son mari autorisée, ladite dame de-
meurant avec lui, rue Saint-Roch, 
30, à Paris; 

A élé extrait ee qui suit : 
La société en nom collectif exis-

tant entre les parties, sous la rai-
son sociale femme 'MILLIER et A. 
HOYBEL, pour la fabrication des 
dentelles, leur commerça et celui de 
la lingerie confectionnée, ladite so-
ciété ayant son siège à Paris, rue 
Saint-Roch, 30, et résultant d'un 
acte sous seings privés, en date à 
Paris du vingwquatre février mil 
huit cent cinquante-trois; enregis-
tré le vingt-cinq du même mois, 
folio 190, verso, case 3, par Deles-
tang, qui areçu les droits, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
cord à compter d'aujourd'hui. 

M. Hoybel est nommé liquida-
teur de la société dissouie avec les 
pouvoirs les plus étendus, no! ani-
ment ceux de transiger et de com 
promettre sur le sort de toutes les 3 
créances dépendant de la liquida-
tion. 

Pour faire publier le présent acle, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d un. extrait. 

Pour extrait : 
ISBERT. (6901) 

faire usage pour un objet étranger 
à l'entreprise. 

Dixiémement. Les statuts dont 
s'agit remplaceront entièrement 
tous slatuls intérieurs et recevront 
leur exécution à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-
trois. 

Pour extrait : 

AN OOT . (6902) 

Etude de Me PETITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 164. 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 
principal clerc de . notaire à Pa-
ris, rue Ménars, 12. 

Suivant acte 30us signatures pri 
vées, fait double à Paris le vingi 
cinq mai.nart, huit cent ein juante-
trois, enregistré, • - ,. 

i» M. Emile-, Alfred -Victor LE 
MOINE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Merrv, 30, d'une part; 

2» M. Pierre-Jules RUFFEL, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Merry, 32, d'autre part;. „, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif dont le but est 
i° d'acheter comme intermédiaires 
et mandataires des négociants en 
épicerie de Paris et des départe-
ments, toutes les denrées et les 
marchandises nécessaires à leur 
approvisionnement, dans les meil 
leures qualités et aux meilleurs prix 
et conditions possibles ; et 2° de faire, 
au surplus, le commerce desdites 
marchandises et de toutes denrées 
coloniales, tant à Paris qu'en pro 
vince et même à l'étranger. 

La raison sociale est LEMOINE et 
RUFFEL, et la société pourra pren 
lire la dénomination de Société du 
comptoir central d'achats dans les 
ports et fabriques. 

Le siège social est établi à Paria 
rue Saint-Merry, jo. 

Les deux-associé» sont gérants et 
ont tous deux la signature sociale, 
avec droit d'agir ensemble ou sé-
parément. 

Le capital social est nie à la som-
me de cinq cent miJle francs, qu 
sera formée par l'apport que cha-
cun des associés fait à la société 
d'une somme de deux cent cin 
quant» mille francs en espèce» 
marchandises et valeurs de com 
merci-, cl- qui s. Ta fournie pour 
par',, iV ri n'"\'"< " .M» prochain, 
et pour le surplus au lur el à mesure 
des besoin» de la société. 

Modification 'ans statuts de la -société 
Cil. CURISTOFLE et C«. . 

D'une délibération des actionnai-
res de la société Ch. Chrislofte et C', 
prise, aiix termes d'un procès-ver-
bal, sous signatures' privées, en 
date à Paris des trente avril, vingt 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
déposé pour minute a M* Angol, 
notaire a Paris, suivant acte, reçu 
par lui et l'un de ses. collègues, le 
vingt mai mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

Il appert que : 
Premièrement. La sociéléen com-

mandite par aelions, formée, par 
acle sous seings privés du six juillet 
mil huit cent quarante-cinq, modi-
fiée le quatorze mai mil huit cent 
uarante-neuf, par acte devant le-
il .M" Angol, sous la raison sociale 

Charles CHR1ST0FLE et C«,.enlreM. 
Charles-Henri CURISTOFLE, gérant 
d'une part, et les autres porteur» 
factions, d'aulre- parti continue 
d'exister entre les différents inté-
ressés sur les neuveaux slatuls fai-
sant l'objet de ladite délibération. 

Deuxièmement. La société est en 
nom collectif à l'égard de M. Char-
les-Henri Chrislofle. 

EUeesl.cn commandite à l'égard 
des autres associés qui sont ou de-
viendront propriétaires d'actions. 

Troisièmement. La société a pour 
objet: I i . 

L'exploitation des divers brè-
ves énoncés dans l'acte social du 
six mai mil huit cent quarante-cinq 
et' relatifs à l'application élcctro-
chiniique des métaux les uns sur 
les autres, ainsi qu'a la dorure dite 
par immersion ; 

2° La fabrication et le commerce 
tels qu'ils existent en ee moment, 
tant au siège social, rue -de Romty, 
56, que dans une succursale, sise 
rue du Temple, in, ou dans toute 
autre succursale qui sera.it établie 
ultérieurcrnenl, de produits dorés, 
argentés ou recouverts (l'un métal 
quelconque au moyen des procédés 
brevetés ; 

3° Accessoirement, la fabrication 
et le commerce de l'orfèvrerie d'ar-
gent, 

Quatrièmement. La durée de la 
société, primitivement fixée à dix-
huit années, qui ont commencé le 
quinze juillet mil huit eent qua-
rante-cinq et devaient finir le quln-
juillet mil huit cent soixante-trois, 
est prorogée de douze ans, pour fi-
nir le quinze juillet mil huit cent 
sotxante-quiuïe. 

Cinquièmement. La raison sociale 
est. gemme par le passé, Charles 
CrtlSTOFLE et C«. 

Sixièmement. La société continue 
à avoir son siège rue (le Bon-
dy, 56. 

Sfpt«ra»»ienl..i.e capital sovia), 
originairejucïil tivé à un inilliovi 
six cent mille francs, représentés 
par trois nulle deux cents action.-*, 
e»i pojflêà deux fiiiUuius de frarios , 
au moyen d'une émission nouvelle 
de huit cents action» de cinq cents 
francs chacuatw— _ ._ 

Huitièmement. Chsqne action, 
tant ancienne que npuwlle, adroit 
à u u quatre-millième dans tontes les 

valeurs sociales et dan» le» bénétl-
i -cs le l'entrepriaw .'fiacwuHMt ta 

N ,i> cm n . M. Charles CPti--
loti ', if-*»"» »' responsable, a la 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du Vingt-trois mai 
mil huit cent cihquanle-trois, enre-
gistré au même lieu le vingt-six mai 
mil huit cent cinquante-trois, folio 
141, rcclo, case 2, par Deleslang, 
qui a reçu onze francs pour droits, 

Fait double, 
Entre madame Anna-Eugénie MO-

L1N, veuve de M. Paul BAKBOU, h -
cl il c dame fabricanle de corsetsel 
de ceintures pour dames, demeu-
rant ;'t Paris, rue Richelieu, 70, d'u-
ne part; 

Et M. Jean-Félix ROfHARD, doc-
leur-médccin, tenant maison de 
santé à Paris, rue de Marbeuf, 36, y 
demeurant, d'autre part ; 

11 appert ce qui suit : 
Une société en nom collectif es! 

formée enlre les susnommés pour 
l'exploitation d'un brevet obtenu du 
gouvernement français, à la date 
lu dix février mil hull eent. .cin-
quante-trois, pour la découverte 
d'une ceinture herniaire ditecein-
ture Rochard, pour la fabrication 
et la vente desdites ceintures. 

La durée de celte société sera la 
même que celle du brevet susdit; 
elle a commencé en conséquence le 
dix février mil huit cent cinquante-
Irois. et finira ledix février mil huit 
cent soixante-huit. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Richelieu, 70. 

La raison sociale sera BARROU 
etc. - , ■ . 

Chacun des associés donnera ses 
soins aux affaires sociales, mais 
madame Barbon aura seule la si-
gnature sociale, mais elle n'en 
pourra faire usage que pour les 
besoins el affaires de la société, el 
ee,à peine de nullité vis-à-vis des 
tiers el de toutes pertes, dépens el 
dommages et intérêts. 

Elle pourra déléguer, sous sa pro-
pre responsabilité, eeile signalurc 
sociale à qui bon lui semblera el 
avec telle restriction qu'elle jugera 
convenable. 

Toutes les affaires de la.-société 
devront être faites au comptant; 
en conséquence, il ne pourra êlre 
souscrit aucun billet à ordre, ni au-
tre effet de commerce; il pourra 
seulement être tiré des traites -aur 
les - débiteurs pour les recouvre-
menls ou créances delà société. 

Il ne pourra, eu aucun cas, être 
fait aucun emprunt, si ce n'est du 
consentement des deux associés. 

Pour extrait conforme : 

PETITJEAN. (6910) 

dissohllion. 
Pour extrait: 

MOREL D'ARLEUX. f690i) 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du vingt-Un mai mil 
huit ceulcinquanle-lrois, enregis-
tré en ladite ville le vingt-cinq du 
mê ne mois, folio 135, verso, case 
5, par De eslang qui a reçu cinq 
francs cinquante cenlimes pour 
droits, 

Fait double entre : 
M. Adolphe SARAN, demeurant à 

Paris, rue' du Bouloi, 2 *setM. si-
méon DE/AUX, demeurant à Paris, 
rue du Sentier , 18; 

Il appert : 
Ou'ilesl forméenlre les susnom-

més une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de fabrication et vente 
de chemises confectionnées. 

La durée de la société sera de six 
années consécutives, à dater du 
pre nier juillet prochain pour Unir 
le premier juillet mil huit cenl 
cinquante-neuf; elle sera encore 
dissoute par la mort de l'un des as-
sociés. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue des Jeûneurs, i. 

La raison et la signature sociales 
seront A. SARAN et DEZAUX jeune. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale ; mais il ne pourra 
en faire usage que pour. les besoins 
et affaires de la sociélé. 

Pour faire publier les présente,', 
tous - .pouvoirs sont donnés à M. 
Dellon, demeurant i Paris, rue 
Mdntorgueil, 67. 

Pour extrait : 

D ELTON . (6900) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-trois 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré- le vingt-cinq mai sui-
vant, par Delestang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droils, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif 
formée enlre M. Jean - Baptiste 
FOURNERET père, négociant en 
vins , demeurant actuellement à 
Vincennes, rue de-Fontenky,-i8, el 
M. Jean-Bapliste-Ilippolyle FOUR-
NERET fils, négociant en vins, de-
meurant actuellement à Paris, rue 
de Vendôme, 15, pour faire le com-
merce de vins, sous la raison so-
ciale FOURNERET père et fils, qui a 
commencé le premier mars mil 
huit cent cinquante et un el devait 
finir lu premier mars mil huit cent 
cinquante-six, cl dont le siège était 
à Paris, rue du Temple, 139, a élé 
dissoute à partir du premier mai 
mil huit cent cinquante-trois, el 
que M. Fourneret père a été nommé 
liquidateur, avec les pouvoirs les 
plus étendus, même de compro-
mettre et transiger. 

Pour extrait : 

GlRAULD. (6903) 

Par acte passé devant M« Morel 
d 'Arleux, notaire à Paris, du dix-
huit mai mil huit eent cinquante-
trois, il a élé formé une sociélé en 
nom collectif entre : i» Richard-
Isidore MIGNOT ; 2° François NA1 
MITE; 3»Jacques C1.AVK1', tous trois 
menuisiers eu fauteuils, demeurant 
à Paris, faubourg-SI-Aiiloine, luo. 

L'objet de la société est le com-
merce de menuisier en fauteuils el 
huit ce qui se rallache à la eonfee 
lion de» sièges. ., . 

La durée est de vingt ans, du dii-
liull mai mil huit cent cinquante-
trois. 

La raison sociale est : MIGNOT 
el C. ■ ■ 

Le siège de la société est à Paris, 
faubourg Saint-Antoine, i«0. 

La signature sociale est MIGNOT 
el C«. 

Elle appartient a M. Mignot ; lou-
defoli, les souscriptions de billets 
doivent porter la signature des trois 
associés. 

Les associés peuvent indistujete-
ment faire les venles el achat». 

L'en des associés peut se retirer 
en prévenant les autre» trois mois 
d 'avance. 

La lissolu'inn ri*"' è 're ''.riiian-

d»'«- ' MK* 't-' l'èr.1- s. 
de l'un de« associés nYn 

Etude de M' PK.TITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 1 64. 

D'une délibération prise le vingt-
six mai mil huit cenl cinquanle-
trois, enregistrée à Paris le même 
jour, folio 65, recto, case 8, par Bar-
rié qui a reçu cinq francs cinquan-
le centimes pour droils, par le gé-
rant et les commanditaires de la 
société de la Banque du Commerce 
international, constituée suivant 
acle sous signatures privées en date 
à Paris du vingt-trois mars mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré audit lieu le vingl-qualre du 
même mois, folio 86, rcclo, case 4, 
par Delestang qui a reçu cinq francs 
cinquante cenlimes, et déposé pour 
minute chez M° Châtelain, notaire à 
Paris, par acte en date du 29 dudil 
mois de mars, enregistré, 

11 appert : 
Qu'a l'avenir et à partir de ee 

jour, le nom de la société sera 
hangé en celui de : Le Crédit du 

Commerce international. 
Èh conséquence, M. Dohneau, gé-

rant, a élé autorisé à prendre tou-
tes les mesures et à remplir toutes 
les formalités que nécessiterait ce 
changement de nom. 

Pour extrait eoulorme. : 
PETtTJÈAN. (6909) 

L, Uéci 

Signature sociale, mai» il n'eu peut traîne pa. pour ko deux autres fi 

D'un acte passé devant M* Dupont 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-quatre mai mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, el dans 
lequel a cnmpai u M. Vielor-Coren-
lin BONNARO , négociant, demeu-
rant à Marseille et résidant à Paris, 
rue et passage Dauphine , esca-
lier G, 

11 a été extrait littéralement ce qui 
suit: 

Art. i". Il est formé entre M. Vic-
tor-Coreiltin Bonnard et les per-
sonnes qui ont pris et prendront 
des actions une société pour un 
comptoir, cenlral de commission et 
d'échange à Paris. 

Art. 2. M. Bonnard sera seul gé-
rant responsable des opérations de 
la société et de ses engagements 
vis-A-vis :des tiers et aura seul la 
signature* sociale. 

Les autres associés seront simples 
commanditaires et ne pourront être 
passibles des pertes et délies de la 
sociélé au-delà du montant de leurs 
actions. 

Art; 3. La société sera désignée 
sous le nom de Comptoir central à 
Paris. 

La raison sociale sera V.-C. BON-
NARD et G: 

Son siège sera à Paris. 
Art. 4. L'objet delà société est de 

faire ou de facililer, comme inter-
médiaire, principalement la com-
mission et l'échange en nature des 
marchandises, immeubles, travaux, 
services el objets de toule sorte, el, 
comme complément, les prêts sur 
hypothèque, les dépôts de fonds, 
les avances (le fondssur consigna-
lions de marchandises, le transit, 
les recouvrements pou* Compte de 
tiers, et généralement toutes les o 
péraiions de commerce, sauf celles 
qui sont interdites sous les articles 
29 et 30 ci-aprés. 

Art. 5. Le capilal de la société est 
fixé à la soaimede huit millions de 
francs, représentés par quatre-
vingt mille aelions de cent francs 
Ce capitale»! réalisable-«uccessivc< 
ment el dans les conditions indi-
quées sous l'article dixième. 
,J1 pourra être augmenté sur la 

proposition du gérant et l'avis favo 
rallie du conseil de surveillance par 
une délibération de l'assemblée gc-
mtraleile» actionnaire» convoquée 
extraordinsirenienl à cet effet. 

Art. 6. La société est constituée 
6>s à présent au moyen des six 
eept vingj-ieinii uiille francs, prn-
doll des liii -ni-cru- sr\iis£,urc'ipn?, 

J Jép S -JÏI .I > It uiqu* ju#i^ncu 
Elle commencera se» opération» 

irnniédinlftbent; loulefois, la pre-
mière au née1 sociale ne finira que le 

trente juin mil huit cent cinquante-
quatre. 

Art. 7. La durée de la société sera 
de quinze années et cinq semaines, 
qui finiront le trente juin mil huit 
cent soixante-huit ; mais elle pour-
ra êlre prolongée, sur la demande 
du gérant, par une décision de l'as-
semblée générale des actionnaires 
extraordinairement convoquée. 

Art. 8. Les actions de cenl francs 
chacune seront au porteur. Elles 
pourront être réunies en tilres de 
cinquante, vingt-cinq et cinq. 

Art. îo. 11 sera versé un quart 
du montant des actions, soi! vingt-
einq francs par action dans la quin-
zaine de la souscription. Les trois 
autres quarts seront versés sur l'ap-
pel qu'en fera le gérant, mais après 
avoir consulté le conseil de surveil-
lance el obtenu son avis favo-
rable. 

Toutefois, aucun appel ne pourra 
être fait sur ces trois derniers quart s 
qu'après le premier inventaire el 
qu'autant que cet inventaire aura 
donné un bénéfice d'au moins dix 
pour cent sur l'ensemble des opé-
rations. Si celle condition n'est pas 
réalisée, aucun appel ne pourra 
êlre fait qu'après i'invenlaire de 
l'année -suivante et qu'autant qu'il 
présentera un bénéfice de dix pour 
cent. 

A défaut, fout, appel de fonds sera 
interdit jusqu 'à ce que cette condi-
tion ait été remplie dans l'un des 
inventaires des années subséquen-
tes. 

Art. il. L'appel de fonds ne 
pourra jamais porter que sur un 
quart; et après l'appel d'un quart, 
le gérant ne pourra en appeler un 
autre que trois mois après. Dans 
tous les cas, les actionnaires auront 
un délai d'un mois après l'appel 
pour le versement. 

Arl. 12. Lés souscripteurs primi-
tif ne sont responsables que Jus-' 
qu'à roncurr uice du premier ver-
sement de vingt-cinq francs, tous 
les versements ultérieurs sont à la 
charge du porteur d'ac! ion, sans 
que, l'excédant suec.essir de l'aclion 
puisse êlre soumis à aucun re-
cours. 

Faute par les souscripteurs de 
verser le premier quart dans le dé-
lai de quinze jours ci-dessus fixé, la 
souscription d'actions deviendra 
nulle de plein droit, sans mise en 
demeure, sans avis el sans aucune 
nserlion dans les journaux. , 

Quant aux (rois autres quarts, 
l'appel en sera fait par avis, insérés 
dans les trois journaux désignés 
pour recevoir à Paris les annonces 
judiciaires, dans un journal de Mar-
seille et dans tels journaux des dé-
partements où le gérant jugera con-
venable de faire cette publication. 

En cas de retard dans le verse-
ment de l'un des trois derniers 
quarts, le gérant fera publier les 
numéros des actions qui n'auront 
pas satisfait au versement, avec in-
onction aux porteurs de verser 
dans le délai de quinze jours, el en 
leur notifiant qu'à défaut, sans au-
tre mise en demeure ou formalité 
judiciaire, chaque porteur retarda-
taire sera de plein droit déchu de 
lous ses droits et l'action considé-
rée entre ses mains comme nulle et 
non avenue. 

elle publication sera fade dans 
les journaux ci-dessus indiqués. 

Art. 13. Les versements effectués 
sur les actions annulées seront ac-
quis àla sociétéà litre d'indemnité 

Art. 15. Les actions jouiront d'un 
intérêt annuel Ae cinq pour cent, 
au prorata des sommes versées, et 
à dater du jour des versements. Le 
paiement de l'intérêt sera Tait en 
numéraire, le premier juillet de 
chaque année. 

Art. 20. Le gérant devra souscrire 
pour cinq cents actions au moins, 
il en fera le versement aux époques 
fixées pour les autres actionnaires. 

Ces cinq cents actions seront ina-
liénables pendant la gérance et res-
teront à la souche pour garantie de 
la gestion. Les autres actions que le 
gérant pourrait souscrire ne seront 
pas frappées de celle inaliénabilité. 

Art. 21. M. Honnard administrera 
seul la société. En conséquence il 
réunira tous les pouvoirs de la gé-
rarice, il aura même le droit d'ac-
quérir, de. vendre, aliéner et échan-
ger tous immeubles de la société, 
donner main-levée de toute inscrip-
tion ou opposition, avec ou sans 
paiement. 

Arl. 25. Indépendamment des 
opérations de commission et de l'é-
change en nature des marchandi-
ses, immeubles et objets de toutes 
sortes qui sont la base des opéra-
Ions de la sociélé, ecs opérations 
comprendront : i" les prêts sur by 
poihèque; 2P les dépôts de fonds 
3« les prêls sur nantissement ; 4» les 
commissions de passage ou Iran 
sit, à la condition expresse de ne 
pas avoir de découvert sur l'élran 
ger ; 5" les recouvrements pour 
compte de tiers, en ayant soin de 
ne couvrir ces derniers qu'après en-
caissement; v le» achats au comp-
tant el en espèces; 7° enfin toutes 
les affaires ou entreprises d'utilité 
publique. 

Dansaucunes de ces opérations, 
autres que celles de l'échange, la 
société ne devra se trouver en avan-
ce sans être couverte ou par l'hypo-
thèque, ou par des marchandises, 
ou par les fonds nécessaires à l'o-
péralion dont elle sera chargée par 
dps tiers. 

Ar '.w r cs| in'rr"! au gérant, 
de fare de- achats à icrim; aimil 
que des ventes et des a -bats à li-

' vrer, de souscrire ou accepter des 
obligations de commerce, bons d'é-

change ou autres, de céder avec ga-
rantie des créances ou coupons de 
créances hypothécaires, en un mol 
de faire aucun acte qui puisse cons-
liluer pour la société des dettes ou 
échéances à quelque, titre que ce 
soit. 

Art. 30. Sont exceptés de l'inter-
diction formulée dans l'article pré-
cédent : i" les contrats passés pour 
des constructions ou livraisons de 
travaux à faire à des époques dé-
terminées, et dont les conditions 
ne peuvent être remplies qu'au fur 
el à mesure d'exécution ; 2° les trai-
tes ou mandats à- fournir sur les 
maisons ayant des tonds à la so-
ciélé j 3" la remise à faire aux expé-
diteurs de marchandises du de-
hors, soit pour avances, soit pour 
olde de compte ; seulement il sera 

toujours stipulé pour ces derniers 
que les couverlures seront faites en 
remise du comploir el non en trai-
tes des expéditeurs. 

Arl. 47. Si, par suite d'événements 
improbables, le ehiffredes perles 
venait i absorber.en outre du fonds 
de réserve, la moitié du capital ver-
isé, le gérant serait tenu de convo-
quer une assemblée générale ex-
traordinaire, laquelle pourrait, par 
une simple délibération,- soit dis-
soudre la société, soit, mais avec 
l'assentiment du gérant, en décider 
la conlinualion. 

Art. 52. Sur la demande du gé-
rant et l'avis favorable du conseil 
de surveillance, il pourra être pro-
posé à une assemblée extraordinai-
re spécialement convoquée à cet ef-
fet de convertir la présente sociélé 
en sociélé anonyme. 

Pour extrait : 

DUPONT. 

Par acte passé devant M« Huet et 
son collèque, notaires à Paris, le 
vingt-cinq mai mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, il a été for-
mé, enlre M. Daniel FRITZ, mar-
chand boulanger, demeurant à Bel-
le vi lie, rue du Parc, place des Trois-
Communes, 59, et M. Louis HES-
MOND, pàt.ssier, demeurantà Paris, 
rue de 1a Cité, 29, une société pour 
l'exploitation d'une boulangerie à 
lîelleviile, rue du Parc, place des 
Trois-Communcs, 59, appartenant à 
M. Fritz. La sociélé est en nom col-
lectif vis-à-vis de M. Fritz, en com-
mandite seulement vis-à-vis de M. 
Hesmond ; sa durée sera de deux 
ans, qui commenceront le premier 
juin mil huit cent cinquante-trois 
et finiront le premier juin mil huit 
cent cinquante-cinq; son siège se-
ra à Bellevllledans l'établissement. 
Elle existera sous la raison sociale 
FRITZ el O M. Frilz a apporté sa-
dite boulangerie, consistant dans la 
permission administrative qu'il a 
l'exploiter et dans le droit à la lo-
cation verbale des lieux, moyennant 
trois cent cinquante francs par an, 
sur quoi il a déclaré avoir payé six 
mois d'avance. M. Hesmond a ap-
porté une somme de mille quatre 
cents francs en matériel, marchan-
dises et espèces. M. Frilz sera seul 
gérant ; mais il lui est interdit de 
faire aucun billet ou engagement à 
terme généralement quelconque, à 
peine de nullilé, toutes les opéra-
tions de la société né devant expres-
sément se faire qu'au comptant. 

Pour extrait. (6898) 

i .mni mm— 

TOciïii m coimci 

AVIS. 

Le» aréanoier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, le» samedii 
de dix à quatre heure». 

Faillite», 

CONVOCATIONS DE CRRANCIEHS 

Sons imitttt&'trendre au Trlbunc-I 

de commère* de Paris, wilt iti as-

ttmblttt iet faillites, ItM Iti créan-
cier* i 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur PICARD (Hubert -Ger 
main\ jardinier, barrière de Reuil 
ly, rue des Moulins, 17, le i«» juin i 
3 heures (N° io893 du gr.); 

Pour assister i l'assemblée Aant la-

quelle M. le juge-commltialrt! doit Ut 
consulter, tant lur la composition de 
l'état descrtanclert prtsuméi queiur 

a nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effet» 
ou endossemen» de ces faillites n'é-
tant pa» connus, sont priés de re-
meltre au greffe leurs adresse», afin 
d'être convoqués pour les assem-
blée» subséquente». 

MM. les créanciers du sieur DU 
MONT (Léonard- Amable), ane. ind 
de bois, rue du Four-Sl-Henoré, 9, 

sont invités à se rendre le l« juin 
à u heures précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des créancier», pour, attendu que 
le.Xribunal de commerce, par juge-
ment du 31 août 1847, a refusé l'ho-
mologation du concordai passé le 
3 juin iS4i, entre ledit sieur Du-

 'd el se.» créancier», s'entendre 
déclarer en étal d'union, et être 
immédiuli lu-'i'' eu- -, -nés innl sur 
les faits de la ge.-. oi, |je s ir i\ili-

lilédu maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés oit qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N* 6489 du 

fr.** IflOi 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur HOFFENBACH Osidore), 
md débolleur, rue Ste-Croix-de-la-
liretonnerie, 35, le 2juinà9 heu-
res (N" 10916 du gl\)j 

De la Dlle C0NFR01D (Félicité, 
dite Emma), commerçante en den-
telles, rue. Neuve-Sl-Euslache, 46, 

le i" juin à ll heures (N« 10776 du 
ir.y, 

Pour être procédé, ioxCt la prêsl-
imee de U. le juge-commiisaire, aux 
vérification et affirmation de Uurt 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le» vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur I1AUTEPRE (Edouard-
Marcellin), vérificateur et entre-
preneur de bâtiments, rue de la Ro-
ehefoucault, 35 ,1e, 2 juin à 9 heures 
(N °6345 du gr.); 

De la société GRAEB, DOUAULT el 
C», commiss. en marchandises, rue 
lliclier, 13, le 2 juin à 9 heures (N» 
9995 du gr.); 

Du sieur GRAEB (Marie-Philip-
pe-Gustave) , commiss. eu mar-
chandises, rue Rieher, 13, le2 juin 
à 9 heures (N° 9996 du gr.); 

Du sieur BOURGEOIS aîné (Char-
les-Adrien), md de bois, à Bali-
gnolles, rueSt-Louis, 15, le 2 juin à 
9 heures (N" 9708 du gr.); 

Du sieur PIOTET (Marie-Louis), 
md de nouveautés, faub. Sl-Denis, 
48, le 2 juin à 10 heures (N° 10821 
du gr.); 

Pour entendre le rapport dei tyn-
dtet sur l'étal de la faillite st délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, I'U y a lieu, ï'enundrs déclarer 
en étal d'union, el, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la geition que 
lur l'utilité du maintien ou du rem 
placement dit syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les oréanoiers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont Invités d produire, dans le de 
lat de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres décriantes, accompagnai 

Sun bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes â réclamer, UU. 
les créanciers : 

Du sieur DEMONTOV (Jean), md 
de vins, barrière de Fontainebleau, 
78, commune de Gentilly, enlre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite (N° 10766 de 
gr.); 

Du sieur COGNIET (Pierre), fab. 
de chapeaux, rue Beaubourg, n et 
19, enlre les mains de M. Leeomte 
rue de la Michodière, 5, syndic de 
la faillite (N° 10932 du gr.); 

Pour, en conformité dt l'article in 
de la loidu 18 mai 1831, êlre procède 
â la vérification des crt .ncts, qui 

commencera immédiatement aprêt 
l'expiration deee délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite du sieur MABI-
RE (Jacques-Pierre-Constant), né 
gociant en tissus, rue des Fossés 
Montmartre, n. il, sont invités à se 
rendre le 2 juin à 12 h. précises, 
au palais du Tribunal de com 
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commeree, en-
tendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'atrrêler ; leur donner dé-
charge do leurs fondions ei donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N" 6887 du gr.). 

ci«rs(N> 10633 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de oom 
merce de la Seine du ii K° 

1853, lequel dit que é'es^ar erreur 
que, dans e jugement du 27 " do 
bre 1852, déclaratif de la A lui» T. 
la société NUSBEAUMER el C- n 

monadiers, rue du Faul>,-si -w
ar

-

Irier, Nusheaumcr, p-
me

i Rntai rt 

Huyot, veuve Dutiot èt ^,4° Her-' 
fordt, le sieur Nusheaumcr a élé 

prénomme Rodolphe- Robert , M 
lieu de Adolphe-Ruperl; quele nom 

du sieur Huyot a élé écrit llujel au 
heu de Huyot; que la véritable or-
lographedu nom de la dame Her-
lordl. est Herfordl, et non Hersfordt-
que le jugement du 24 février vau-
dra en ce sens rectification de celui 
du 27 octobre, et qu'à l'avenir les 
opérations seront faites conformé-
ment auxdites rectification?. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 avril îtsi, 
lequel dit que c'est par erreur que, 
dans le jugement du 27 octobre 
1852, déclaratif de la faillite de la 
société NUSBEAUMER el C', le nom 
a élé ainsi orthographié; que la véri-
table ortographe du nom est NUS-
BAUMEB; que ce jugement vaudra 
en ce sens rectification de celui du 
27 octobre, et qu'à l'avenir les opé-
rations seront faites conformément 
à cette rectification (N" 10074 du 
«r.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 mai iss:, 
lequel dit que c'est parerreiir ifue, 
dans le jugement dudit Tribunal, 
en date du 29 mars 1853, déclaratif 
de la faillite du sieur LENOltt 
(Louis-Joseph-Adolphe), anc. nid 
de vins, le domicile du failli a élé 
hdiquë'fué Richepanse, 6; que le 
véritable domicile du failli est rue 
de Suresnes, 1 bU; que le jugement 
du 4 niai vaudra rcctilicBlion en M 
sens de celui du 29 mars, el qu'a l'a-
venir les opérations de la faillilc 
e'ront suivies avec l'indication du-

ditdomicile (N* 10885 du gr.). 

Jugement du Tribunal (le com-
merce de la Seine, du 2 mai il», 
lequel dit que le jugement du mê-
me Tribunal, en date du 9 février 
853, déclaratif de la faillite de la 

dame GONFROY, commerçante, rue 
Neuve-Sl-Eustaehe, 44, s'applique a 
la Dlle GONr'ROlD (Félicité, dite hm-
ma), commerçante en dentelles, 
rue Neuve-Sl-Eustaehe, 46, et non 

à ladameGonfroy; 
Que c'est par erreur que le m™ 
élé orthographié Gonîroy.auliW 

de Gonfroid, et qu'à l'avenir les 
opérations de la faillite seront sui-
vies sous la dénomination sutvap 
te : faillite de la Dlle Gonfroid (fé-

licité, dite Emma), «^Jf
P

r A". 
dentelles, rue Neuve-St-bu.u 

che, 46 (N'° 10776 du gr.). 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date m 

31 août 1847, ii appert que e 1 r 
bunal a rerusé d'homologuer. te 

concordat intervenu entre le"*» 
DUMONT (Léonard-Amable), are-_ 

-d de bois, rue du ?our-*-\ 
.é, 9, et ses créanciers, le s J

u
" 

1847 (N° 6489 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieu 
VOISIN (Pierre-Etienne), tenant hô-
tel garni, rue Saint- Dominique, 
n. 2J7, sont invités à se rendre le 
2 juin à a heures précises, au pa-
lais du Tribunal decommerce, salle 
des assemblées des failliies, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre ie comp 
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu 
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N« 10619 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur PETIT, ent. de menuiserie, 
rue ds la Pépinière, SA, »onl invilei 
à se rendre Je 1 juin à 10 heure 
Irès précises, au Tribunal de com-
merce, salle de» assembhes de» 
créancier», pour, tous sa présiden-
ce, prendre part à uue délibération 
oui Intéresse la masse de» eiéan- < 

ASSEMBLEES „„ 28 MAI 185!' 
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Enregistré à Paris, le Mai 1853, F* 

Reçu <leur frsmri viiur confîmes, décime oompri*. 
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